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DELIBERATIONS 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE 

DE GRENADE-SUR-GARONNE 
Séance du 23 janvier 2018 

------- 
 

Le mardi 23 janvier 2018, à 19 heures, les membres du Conseil Municipal de la Commune de Grenade, 
régulièrement convoqués (date de la convocation : 16.01.2018), se sont réunis sous la présidence de M. DELMAS 
Jean-Paul, Maire de Grenade. 
 
Etaient présents : 
M. DELMAS Jean-Paul, Maire de Grenade. 
M. LACOME Jean-Luc, M. FLORES Jean-Louis, Mme TAURINES Anna, Maires Adjoints. 
Les conseillers municipaux : 
M. BÉGUÉ José, Mme LE BELLER Claudine, Mme MOREL Françoise, Mme D’ANNUNZIO Monique, Mme 
BRIEZ Dominique, M. BEN AÏOUN Henri, Mme MERLO SERVENTI Catherine, Mme CHAPUIS BOISSE 
Françoise, Mme GARROS Christine, M. PEEL Laurent, M. SANTOS Georges, M. XILLO Michel, M. 
AUZEMÉRY Bertrand, M. ANSELME Eric, Mme BORLA IBRES Laetitia, Mme MANZON Sabine, M. 
VIDONI-PERIN Thierry. 
 
Représentés : Mme FIORITO BENTROB Ghislaine (par M. LACOME), Mme AUREL Josie (par M. DELMAS), 
M. BOISSE Serge (par Mme CHAPUIS BOISSE). 
 
Excusés : Mme VOLTO Véronique, M. BOURBON Philippe, Mme BEUILLÉ Sylvie 
 
Absents : M. DOUCHEZ Dominique, M. CREPEL Pierre.  
 
Secrétaire : Mme MOREL Françoise. 
 

 
 
N° 01/2018 - Ressources humaines. 
Contrats aidés - Renouvellement CAE. 
 
Dans le cadre des dispositifs mis en place pour favoriser l’emploi, 
Sur proposition de M. le Maire, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de renouveler trois postes, dans les 
conditions suivantes : 
 
3 CAE Précisions sur l’aide de l’Etat 

 
- 1 Animateur auprès du service Enfance  
  (21h/12 mois) 
 
- 2 Agents de restauration/Entretien auprès  
  du service Affaires Scolaires : 
  (2x20h/12 mois) 
 

 
Montant de l’aide mensuelle = 80% du SMIC sur la base de 
20h hebdomadaires,  soit 676€ (montant de l’aide mensuelle)  
 
Montant de l’aide mensuelle = 60% du SMIC sur la base de 
20h hebdomadaires, soit 507€ (montant de l’aide mensuelle)  

 
 

Pour extrait conforme, 
         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
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N° 02/2018 - Ressources humaines. 
Modification du tableau des effectifs. 
 
Vu la demande d’une ATSEM en date du 20 décembre 2017, sollicitant la réduction de son temps de travail 
hebdomadaire, à compter du 1er février 2018, 
  
Vu l’avis favorable du responsable de service, 
 
Sur proposition de M. le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de modifier, à compter du 1er février 
2018,  le temps de travail hebdomadaire, dudit agent, comme suit : 
 
Situation actuelle Situation à compter du 01/02/2018 

1 poste d’ATSEM Principal 2ème classe (30/35) 1 poste d’ATSEM Principal 2ème classe (28/35)  

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 

N° 03/2018 - Avance sur subvention au profit du C.C.A.S. 
 
Dans l’attente du vote du Budget Primitif 2018 et afin de lui permettre de faire face à ses charges,  
 
Sur proposition de M. le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 
- de verser au C.C.A.S. une avance de 50.000 € à valoir sur la subvention de fonctionnement qui lui sera 

attribuée au titre de l’année 2018, 
 

- de s’engager à prévoir les crédits au BP 2018. 
 

 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 

 
 
N° 04/2018 - Subventions exceptionnelles aux associations. 
 
Sur proposition de M. le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’accorder : 
 
• au foyer rural de Grenade, une subvention d'un montant de 49 €, équivalente à la somme  encaissée par la 

régie municipale au cours du 2ème semestre 2017, au titre de la location des salles du foyer rural de Grenade, 
 
• au foyer de St Caprais, une subvention d'un montant de 528 €, équivalente à la somme encaissée par la 

régie municipale au cours de l’année 2017, au titre de la location de la salle du foyer de St Caprais. 
 
• au Comité d’Animation , une subvention d’un montant de 734,40 €, équivalente au montant des droits de 

place encaissés par la régie municipale, à l’occasion du marché de Noël organisé le 10.12.2017 par ladite 
association. 
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Pour extrait conforme, 
         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 

N° 05/2018 - PASS 2017-2018. Participation de la commune à verser aux associations. 
 
M. le Maire rappelle qu'une convention de partenariat a été signée avec un certain nombre d’associations, 
dans le cadre du PASS, pour la période du 01.09.2017 au 31.08.2018, suite à la délibération du Conseil 
Municipal en date du 12.09.2017. Les dispositions de cette convention prévoient que le montant pris en 
charge par la Collectivité, soit versé aux associations, après communication d’un état récapitulatif trimestriel. 
 
Compte tenu des états transmis par les associations (états consultables auprès du secrétariat de la Mairie),  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de verser les participations suivantes : 

 

Nom de l’Association Période concernée 
Nombre 
d’enfants 
concernés 

Participation à verser à 
l’Association par la 

Commune 

BUSHIDO KARATE  CLUB  GRENADE Saison 2017-2018 9 652,00 € 

GRENADE SPORTS (FEMININES ) Saison 2017-2018 2 124,00 € 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 

N° 06/2018 - Avenant n° 1 à la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage dans le cadre des 
travaux du Quai de Garonne entre la Commune de Grenade et la Communauté de Communes Save 
Garonne et Coteaux de Cadours. 
 
Sur proposition de M. LACOME, Maire Adjoint,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 
-d’annuler la délibération n° 122/2017 du 19.12.2017 et de la remplacer par le texte suivant : 
 
La Commune de Grenade a transféré sa compétence « Voirie communale » à la Communauté de Communes 
Save Garonne et Coteaux de Cadours depuis sa création. 
Les deux collectivités souhaitant faire réaliser les travaux de requalification du quai de Garonne et de ses 
abords, voire la mission de maîtrise d'œuvre associée, par les mêmes entreprises et par les mêmes prestataires 
afin d'assurer une meilleure coordination des travaux, d'en réduire le coût, d'en réduire les délais d'exécution 
et d'en limiter les désagréments pour les  riverains, une convention a été signée conjointement le 06 juillet 
2017 définissant les modalités selon lesquelles la Commune de Grenade exerce sa mission de maîtrise 
d’ouvrage déléguée pour la réalisation de cette opération (en application de la loi du 12 juillet 1985, modifiée 
par l’ordonnance du 17 juin 2004 sur la maîtrise d’ouvrage publique et notamment son article 2, et suite aux 
délibération du Conseil Municipal du 30.05.2017 et du Conseil Communautaire du 22.06.2017). 
 
Le Conseil Municipal décide : 
 
- de modifier la convention signée le 06 juillet 2017 et notamment son article 6, afin d’y intégrer les 

modalités de financement de ces travaux ainsi que des frais de maîtrise d’œuvre afférents, par la 
Communauté des Communes Save Garonne et Coteaux de Cadours, comme suit : 
� L’article 6 de la convention (intitulé « Financement des travaux et répartition des dépenses » énonce : 
« L’intégralité des dépenses - maîtrise d’œuvre et travaux- est à la charge de la commune de Grenade qui 
recouvre la totalité des subventions. » 
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Il est modifié par les dispositions suivantes : 

« Le montant des travaux de création d’une aire de stationnement pour les camping-cars, des travaux de génie 
civil préalables à l’installation de containers enterrés ainsi que les frais de maîtrise d’œuvre afférents, seront à la 
charge de la Communauté des Communes Save Garonne et Coteaux de Cadours.  
La Commune n’a sollicité aucune subvention pour la réalisation de ces travaux. 
Le coût de ces travaux est de : 
-Aire de camping-cars : 60 034,89€ HT, soit 72 041,87€ TTC 
-Conteneurs enterrés : 13 740,00€ HT, soit 16 488,00€ TTC 
-Maîtrise d’œuvre :   7 288,23€,       soit   8 745,88€ TTC 
Soit un total de :   81 063.13€ HT, soit 97 275,75€ TTC » 
La totalité des autres dépenses - maîtrise d’œuvre et travaux - reste à la charge de la Commune de Grenade. 
 
� Il est ajouté un article 6a intitulé « Modalités de paiement» qui énonce : 
« La Communauté de Communes rembourse à la Commune le montant TVA comprise des travaux lui revenant à la 
suite de l’émission d’un titre de recettes accompagné d’une copie des factures des entreprises faisant apparaître 
la répartition détaillée des travaux. 
La Communauté de Communes et la Commune feront respectivement leur affaire de la récupération de la TVA 
afférente aux travaux. ». 
 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit avenant dont le texte est joint en annexe. 
 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 

N° 07/2018 –  
Changement de nom de la Communauté de Communes Save Garonne et Coteaux de Cadours. 
 
M. le Maire expose : 
 
Au cours de sa séance du 21.12.2017, le Conseil Communautaire s’est prononcé favorablement sur le 
changement de nom de la Communauté de Communes Save Garonne et Coteaux de Cadours. 
 
La dénomination retenue est « Communauté de Communes des Hauts-Tolosans ». 
 
Conformément à l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’avis des communes 
membres est sollicité, en vue de la décision d’admission définitive par Monsieur le Préfet. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 20 voix pour, 1 voix contre (M. AUZEMÉRY), et 3 
abstentions (Mme D’ANNUNZIO, M. XILLO et M. VIDONI-PERIN), approuve le nouveau nom de la 
Communauté de Communes, à savoir : Communauté de Communes des Hauts-Tolosans. 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
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N° 08/2018 -  Rénovation thermique et énergétique dans les bâtiments communaux. 
Demande d’aide à l’Etat. 
Inscription au Contrat de Ruralité 2018. 
 
M. le Maire expose : 
 
Les Contrats de Ruralité sont des contrats conclus entre l’Etat et le porteur du contrat à savoir les PETR ou les 
EPCI afin de promouvoir les ruralités dynamiques, innovantes et solidaires. 
 
Chaque contrat s’articule, dans une logique de projet de territoire, autour des 6 volets suivants : 

- Accès au service et aux soins, 
- Revitalisation des bourgs-centres, 
- Attractivité du territoire, 
- Mobilités, 
- Transition écologique, 
- Cohésion sociale. 

 
L’opération « Rénovation thermique et énergétique dans les bâtiments communaux » répond aux priorités du 
Contrat de Ruralité signé par le PETR Pays Tolosan 2018. Le budget prévisionnel de cette opération est de 
115.481,33 € HT, soit 138.577,60 € TTC. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
- sollicite l’inscription de l’opération « Rénovation thermique et énergétique dans les bâtiments communaux » 

à la maquette de programmation 2018 du Contrat de Ruralité du PETR du Pays Tolosan, 
- décide de déposer un dossier de demande de financement auprès des services de l’Etat, 
- autorise Monsieur le Maire à signer tout document et acte nécessaire à la bonne exécution de cette opération. 
 

 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 

 
N° 09/2018 - Modernisation de l’éclairage public des allées Alsace Lorraine (2ème tranche). 
 
M. FLORES, Maire Adjoint, indique que suite à la demande de la Commune de Grenade en date du 
10/11/2016 concernant la modernisation de l'éclairage public des allées Alsace Lorraine (2ème tranche), le 
SDEHG a réalisé l’Avant-Projet Sommaire de l’opération suivant : 
 
Création d'un  réseau souterrain d'éclairage public d'environ 500 m de longueur, en conducteur 4x16² 
cu U1000RO2V. 
 
- 1/ Eclairage de la zone centrale des allées (parking) : 
* Fourniture et pose de 7 ensembles d'éclairage public, composés chacun de deux mâts "aiguille" en acier 
thermo-laqué de  7 mètres de hauteur  et d'une lanterne led  45 Watts suspendue à un caténaire. 
* Fourniture et pose d'un encastré de sol 3 w à led devant la statue du patineur. 
Classe S3 : 7,5 lux moyen  et  1.5 lux mini. 
 
- 2/ Eclairage de la Route départementale :                  
* Fourniture et pose de 6 ensembles d'éclairage public, composés chacun d'un mât cylindro-conique en acier 
thermo-laqué de hauteur 7 mètres, avec crosse double, supportant deux  lanternes de type routier 55 Watts Led  
à implanter sur le terreplein central  le long de la RD. 
* Fourniture et pose d'un mat aiguille de 9,00 m équipé de 6 projecteurs 24 leds 35 w 500 mA  à implanter au 
droit du cours Valmy afin d'éclairer l'intersection.  
* Fourniture et pose de 3 coffrets équipés d'une prise pour guirlande à placer  sur 3 de ces ensembles. 
Classe ME3C: 15 lux moyen pour la RD. 
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- 3/  Eclairage de la contre allée : 
* Fourniture et pose de 8 ensembles d'éclairage public, composés chacun d'un mât cylindro-conique en acier 
thermo-laqué de hauteur 7 mètres, avec simple  crosse,  lanterne de type routier Led 35w le long de la contre-
allée. 
* Fourniture et pose de 4 coffrets équipés d'une prise pour guirlande à placer  sur  4 des ensembles ci-dessus. 
Classe S3 : pour la contre-allée (7,5 lux moyen maintenu et 1;5 lux min maintenu). 

 
- 4/ Eclairage devant la Gare : 
* Fourniture et pose d'un mat aiguille de 9,00 m équipé de 6 projecteurs 24 leds 35 w 500 mA  à implanter 
sur la placette devant le bâtiment. 
* Fourniture et pose d'un coffret équipé d'une prise pour guirlande.  
Classe S3 : (7,5 lux moyen maintenu et 1,5 lux min maintenu). 

 
- 5/ Giratoire Av Lazare Carnot /Rue Gambetta : 
* Fourniture et pose de 3 mâts aiguille  de 9,00 m de hauteur  équipés chacun de 3 projecteurs 24 leds 35 w 
500 mA  à implanter sur les 3 terrepleins autour du giratoire. 
* Fourniture et pose d'un coffret équipé d'une prise pour guirlande à placer  sur un ensemble. 
Classe CE2:   20 lux. 
Le RAL des ensembles  7013 ou 7015 sera défini avec la mairie. 

 
- 6/ Dépose des ensembles existants à restituer à la mairie : 
* 20 candélabres de 3,50 m et  39 boules. 
* 2 candélabres de 5,00 m et 4 LCP. 
* 3 candélabres routiers et 6 appareils de type routier. 
* 1 projecteur dans niche au sol. 
 
Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se calculerait 
comme suit : 
- TVA (récupérée par le SDEHG)      60 629 € 
- Part SDEHG      242 000 € 
- Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)   82 371 € 
        Total 385 000 €. 

 
Avant d’aller plus loin dans les études de ce projet, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa 
participation financière. 
 
Dès réception de cette délibération, les services techniques du Syndicat pourront finaliser l’étude et le plan 
d’exécution sera transmis à la commune pour validation avant planification des travaux. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- approuve l’Avant-Projet Sommaire détaillé tel que présenté, 
- décide de couvrir la part restant à la charge de la commune par voie d'emprunt et de prendre rang 
sur le prochain prêt du SDEHG.  

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 

N° 10/2018 - Approbation des statuts du Syndicat Intercommunal des Eaux des Vallées du Girou, de 
l’Hers, de la Save et des Coteaux de Cadours. 
 
M. FLORES, Maire Adjoint, rappelle que par arrêté en date du 16.12.2016, le Préfet de la Haute-Garonne a 
prononcé la fusion du Syndicat Intercommunal des Eaux Hers-Girou et du Syndicat Intercommunal des Eaux 
de la Vallée de la Save et des Coteaux de Cadours, à compter du 1er janvier 2017. A compter de cette date a été 
créé, en lieu et place, des syndicats intercommunaux précités, un syndicat intercommunal dénommé : 
« Syndicat Intercommunal des Eaux de la Vallée du Girou, de l’Hers, de la Save et des Coteaux de 
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Cadours », comprenant les communes suivantes : Bellegarde, Bellesserre, Bouloc, Bretx, Brignemont, Le 
Burgaud, Cabanac-Séguenville, Cadours, Castelnau d’Estretefonds, Le Castéra, Caubiac, Cox, Cépet, Daux, 
Drudas, Garac, Gargas, Grenade (Saint-Caprais), Le Grès, Lagraulet Saint Nicolas, Laréole, Larra, Lasserre, 
Launac, Lévignac, Menville, Mérenvielle, Merville, Montaigut sur Save, Pelleport, Pradères Lès Bourguets, 
Puyssegur, Saint Cézert, Sainte Livrade, Saint Paul sur Save, Saint Rustice, Saint Sauveur, Thil, Vacquiers, 
Vignaux, Villeneuve Lès Bouloc. 
 
Le Comité Syndical du Syndicat Intercommunal des Eaux des Vallées du Girou, de l’Hers, de la Save et des 
Coteaux de Cadours, par délibération en date du 3 octobre 2017 a adopté les statuts du syndicat. 
 
Conformément à l'article L 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'avis des communes 
membres est sollicité. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve les statuts du Syndicat Intercommunal 
des Eaux des Vallées du Girou, de l’Hers, de la Save et des Coteaux de Cadours, tels que joints en annexe. 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE 

DE GRENADE-SUR-GARONNE 
Séance du 13 mars 2018 

------- 
 

Le mardi 13 Mars 2018, les membres du Conseil Municipal de la Commune de Grenade, régulièrement convoqués (date de la 
convocation : 06.03.2018), se sont réunis sous la présidence de Mr. DELMAS Jean-Paul, Maire de Grenade (Présidence confiée 
à Mr. LACOME Jean-Luc, 1er Adjoint, durant l'examen, le débat et le vote du Compte Administratif 2017). 

 
Etaient présents : 
M. DELMAS Jean-Paul, Maire de Grenade. 
M. LACOME Jean-Luc, Mme FIORITO BENTROB Ghislaine, M. FLORES Jean-Louis, Mme TAURINES Anna, Maires 
Adjoints. 
Les conseillers municipaux :    
M. BÉGUÉ José, Mme AUREL Josie, Mme LE BELLER Claudine, Mme MOREL Françoise, Mme D’ANNUNZIO Monique 
(représentée en début de séance par M. VIDONI-PERIN), Mme BRIEZ Dominique, M. BEN AÏOUN Henri, Mme MERLO 
SERVENTI Catherine, Mme CHAPUIS BOISSE Françoise, M. PEEL Laurent, M. SANTOS Georges, M. DOUCHEZ 
Dominique, M. XILLO Michel, Mme BORLA IBRES Laetitia, M. VIDONI-PERIN Thierry, Mme VOLTO Véronique, M. 
BOURBON Philippe, Mme BEUILLÉ Sylvie. 
 
Représentés : Mme D’ANNUNZIO Monique (par M. VIDONI-PERIN en début de séance), M. BOISSE Serge (par Mme 
CHAPUIS BOISSE), M. AUZEMÉRY Bertrand (par M. LACOME), Mme MANZON Sabine (par Mme BRIEZ). 
 
Absents : Mme GARROS Christine, M. ANSELME Eric, M. CREPEL Pierre.  
 
Secrétaire : Mme BRIEZ Dominique 
 
 

 
 
N° 11/2018 - Ressources humaines. Modification du tableau des effectifs. 
 
Vu la demande d’une ATSEM en date du 13 février 2018, sollicitant la réduction de son temps de travail 
hebdomadaire, à compter du 1er avril 2018, 
 
Vu l’avis favorable du responsable de service, 
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Sur proposition de M. le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
décide de modifier le temps de travail hebdomadaire de l’agent, comme suit : 
 

 

Situation actuelle Situation à compter du 01/04/2018 

1 poste d’ATSEM Principal 2ème classe (31/35) 1 poste d’ATSEM Principal 2ème classe (28/35)  

 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 12/2018 - Ressources humaines. Contrats aidés - Renouvellement CAE. 
 
Dans le cadre des dispositifs mis en place pour favoriser l’emploi, 
 
Conformément aux nouvelles conditions d’éligibilité, 
 
Sur proposition de M. le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide renouveler un CAE, dans les conditions 
suivantes : 

 
 
1 CAE Précisions sur l’aide de l’Etat 
 

1 Animateur auprès du service Enfance  
 (20h/12 mois)  
 

 

Montant de l’aide mensuelle :  
= 50% du SMIC sur la base de 20h hebdomadaires, 
 soit 428€ (montant de l’aide mensuelle). 
 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 13/2018 - 
Travaux en régie 2018. 
Coût moyen horaire pour les agents affectés aux services techniques (valeur février 2018). 
 
 
 
Considérant qu’il convient d’établir le coût moyen horaire pour les agents affectés aux services techniques dans le 
cadre des travaux en régie, 
 
Sur proposition de Mr. le Maire,  
 
le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
décide de retenir le taux de 17,80 €/heure, pour l’année 2018, résultat du calcul suivant : 
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Calcul de l'indice moyen brut 
 
 
 
     Nombre Cumul  

  Grades d'agents indices 
        BRUTS 

      
Adjoint technique  5 1919 
Adjoint technique principal de 2ème classe 9 3794 
Adjoint technique principal de 1ère classe 0 0 
Agent de maîtrise 1 404 
Agent de maîtrise principal 4 1988 
Technicien principal 1ère classe 1 701 
          
          
  20 8806 
          
 
 
 
 
Indice moyen BRUT (8806points / 20 agents)  440 
Indice MAJORE correspondant  387 

 
 
Calcul du coût moyen horaire 

Traitement de base (IM 387 au 01/02/18) 1 813,48 € 
Charges patronales (48,80 %)  884,97 € 
Coût mensuel pour 151.67 heures  2 698,45 € 

Coût moyen horaire (2.698,45 € / 151.67 h) 17,792 € 
 

 
 
 

            soit un coût moyen horaire arrondi à 17.80 € 
 
 
 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 14/2018 - PASS 2017-2018. Participation à verser aux associations. 
 
M. le Maire rappelle qu'une convention de partenariat a été signée avec un certain nombre d’associations, dans le 
cadre du PASS, pour la période du 01.09.2017 au 31.08.2018, suite à la délibération du Conseil Municipal en date 
du 12.09.2017.  
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Les dispositions de cette convention prévoient que le montant pris en charge par la Collectivité, soit versé aux 
associations, après communication d’un état récapitulatif trimestriel. 
 
Compte tenu de l'état transmis par l'association  
Sur proposition de M. le Maire, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide du versement de la participation suivante : 

 
 

Nom de l’Association Période concernée 
Nombre d’enfants 

concernés 
Participation à verser à 

l’Association par la Commune 

MULTIMUSIQUE du 11.09.2017 au 10.12.2017 17 1.099,71 € 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 15/2018 - Concession de service public pour la fourrière automobile. 
 
Vu les articles L.2212-11 et L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriale, 
Vu l’article L.325-13 du Code de la Route, 
Vu le projet de convention de concession de service public ci- annexé, 
Considérant que la fourrière constitue en elle-même un service public qui peut être soit géré par la collectivité en 
assurant notamment la rémunération des professionnels du secteur privé auxquels elle fait appel dans le cadre de la 
procédure de mise en fourrière, soit par délégation dans le cadre d’une concession de délégation de service public, 
Considérant que depuis 2013, la Commune a fait le choix de passer par une concession de délégation de service 
public qui est arrivée à terme en octobre 2017, 
Afin de prévenir les stationnements gênants, dangereux ou abusifs sur la Commune de Grenade, il convient de 
procéder au renouvellement de la concession de service public. 
 
La rémunération du délégataire est assurée par les recettes de l’exploitation du service public. Si les tarifs sont 
toujours fixés par délibération en Conseil Municipal, en revanche, le délégataire perçoit directement les sommes 
dues par les usagers. Le délégataire se rémunère sur l’activité générée par le service et prend à sa charge les frais 
d’installation et d’exploitation. 
 
Sur proposition de M. le Maire, 
le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- décide que l’organisation et la gestion du service de fourrière pour véhicules feront l’objet d’une concession de 

service public pour une durée maximale de quatre ans. 
- autorise Monsieur le Maire à lancer la procédure de consultation conformément aux dispositions du CGCT article 

L.1411-12 et R.1411-2. 
- approuve le projet de convention de concession de service public ci-annexé qui sera passé avec le candidat retenu. 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 16/2018 - SDEHG – Traitement des petits travaux urgents. 
 
M. LACOME, Maire Adjoint, informe le Conseil Municipal qu’afin de pouvoir réaliser sous les meilleurs délais des 
petits travaux inopinés relevant de la compétence du SDEHG, il est proposé de voter une enveloppe annuelle 
financière prévisionnelle de 10.000 € maximum de participation communale. 
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Les règles habituelles de gestion de la participation financière du SDEHG resteront applicables, notamment 
l’inscription aux programmes de travaux du SDEHG pour les opérations concernées. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- décide de couvrir la part restant à la charge de la commune sur les fonds propres dans la limite de 10.000 €. 

 
- charge M. le Maire : 

o d’adresser par écrit au Président du SDEHG les demandes de travaux correspondantes, 
o de valider les études détaillées transmises par le SDEHG, 
o de valider la participation de la commune, 
o d’assurer le suivi des participations communales engagées. 

 
- autorise M. le Maire à signer tout document relatif aux travaux correspondants. 

 
- précise que chaque fois qu’un projet nécessitera la création d’un nouveau point de comptage, il appartiendra à la 

commune de conclure un contrat de fourniture d’électricité. 
 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 17/2018 - Eclairage public de l'abri bus situé avenue de Gascogne. 
 
M. LACOME, Maire Adjoint, expose : 
 
Suite à la demande de la commune, le SDEHG a réalisé l'étude concernant l'éclairage public de l'abri bus situé avenue 
de Gascogne (au niveau du Tourret), comprenant : 
- fourniture et pose d'un appareil Led 51 w sur support BT existant face à l'arrêt de bus avec console de 2 m. 
d'avancée, 
- fourniture et déroulage de 22 m. de câble 2x16² T alu. 
Cet appareil sera commandé par une commande simplifiée. 
 
Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se calculerait comme 
suit : 
 

� TVA (récupérée par le SDEHG)       409 €  
� Part SDEHG      1 665 € 
� Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)    527 € 
       Total 2 601 €. 

 
Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa participation 
financière. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- approuve le projet présenté, 
- décide de couvrir la part restant à la charge de la commune par voie d’emprunt et de prendre rang sur le prochain 

prêt du SDEHG. 
 

 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
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N° 18/2018 - Vente de l’immeuble cadastré section E n° 1705 à St Caprais. 
 
M. LACOME, Maire Adjoint, rappelle la délibération n°124b/2017 en date du 19 décembre 2017 relative à la mise en 
vente d’un immeuble situé 40, rue du Rouanel - lieu-dit « Saint-Caprais » à Grenade. 
 
La parcelle cadastrée section E n° 1705 d’une superficie d’environ 809 m² avait été mise en vente au prix de 80 000 
Euros HT. 
 
Cette parcelle comprend une maison à usage d’habitation inhabitée et inhabitable en l’état et d’un jardin d’agrément. 
 
L’acte de vente afférent à cette parcelle devra faire apparaitre une servitude de passage sur la parcelle section E n° 1706 
au profit de la parcelle section E n° 1705. 
 
M. LACOME indique que, par courrier en date du 24 février 2018, M. Mathieu SOVRAN s’est porté acquéreur de ce 
bien pour un montant de 80 000 Euros HT. Il propose au Conseil Municipal d’accepter cette vente. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- accepte de vendre la parcelle cadastrée section E n° 1705,  lieu-dit « St Caprais » à Monsieur Mathieu SOVRAN, pour 

un montant de 80 000 Euros HT, 
 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier et notamment l’acte notarié. 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 19/2018 - Admissions en non-valeur. 
 
 
A la demande de Mme le Trésorier de Grenade, 
 
Sur proposition de Mme MOREL, Conseillère municipale déléguée,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- décide d’admettre en non-valeur la somme de 295,62 €, que la Trésorerie n’a pu recouvrer, concernant les  

exercices 2015-2016-2017 (réf. liste n° 2964650212 du 14.02.2018). 
 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 20/2018 - Compte de Gestion 2017. 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif 2017 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs 
de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’année 2017, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
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-Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, 
-Statuant sur l’exécution du budget de  l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
-Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 
2017 par le Receveur,  visé et certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part. 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 21/2018 - Compte Administratif 2017 de la commune. 
 
- Election du Président de séance pour délibérer sur le Compte Administratif. 
  (article 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales) 
 
M. le Maire propose de confier la présidence de séance à Mr. LACOME, 1er adjoint. 
 
M. LACOME est désigné Président de séance, à l’unanimité des membres présents. 
 
- Approbation du Compte Administratif 2017 de la commune. 
 
Mme MOREL, conseillère municipale déléguée, présente en détail aux membres du Conseil Municipal, le Compte 
Administratif de la Commune relatif à l’exercice 2017 dont la vue d’ensemble est la suivante : 
 

Vue d’ensemble : 
  DEPENSES RECETTES 

Réalisations de 
l'exercice 

Section de FONCTIONNEMENT 8 513 316.05 € 9 615 245.92 € 

 
Section d'INVESTISSEMENT 

 
2 261 667.87 € 1 906 734.49 € 

    
Reports de 

l'exercice N-1 
Report en section de FONCTIONNEMENT 

(002) 
 2 028 457.72 € 

 Report en section d'INVESTISSEMENT (001)  18 149.72 € 

    

 TOTAL (réalisations + reports) 10 774 983.92 € 13 568 587.85 € 
    

Crédits à Reporter 
en N+1 

Section de FONCTIONNEMENT   

 Section d'INVESTISSEMENT 620 835.40 € 371 192.44 € 

 Total des Crédits à reporter en N+1 620 835.40 € 371 192.44 € 
    

Résultat cumulé Section de FONCTIONNEMENT 8 513 316.05 € 11 643 703.64 € 
 Section d'INVESTISSEMENT 2 882 503.27 € 2 296 076.65 € 
 Total cumulé 11 395 819.32 € 13 939 780.29 € 

 
 

Mr. le Maire quitte la salle. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte le Compte Administratif 2017 de la commune. 
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Mr. le Maire regagne la salle et reprend la présidence de la séance. 
   

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 22/2018 -  Bilan des cessions et des acquisitions immobilières - Année 2017. 
 
M. LACOME, 1er Adjoint, porte à la connaissance du Conseil Municipal, le bilan des cessions et acquisitions 
immobilières intervenues au cours de l’année 2017 : 

 

Date de 
délibération 

Désignation du bien Acquéreur ou Vendeur Prix Précisions 

CESSIONS IMMOBILIERES 2017 

19-12-17 
Immeuble 1 rue Gambetta 31330 
GRENADE (Ancienne Perception) 

SCI les ACACIAS 200 000 € Parcelles C 2937 et C 2938 

ACQUISITIONS IMMOBILIERES 2017 

  Néant   

 
Le Conseil Municipal prend acte. 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 23/2018 -  Bilan formation des élus - Année 2017. 
 
M. le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal, le bilan des formations suivies par les élus au cours de 
l’année 2017 : 
 
Organisme de formation : Agence Technique Départementale de la Haute-Garonne. 
 

NOM PRENOM QUALITE  DATE TITRE DE LA FORMATION LIEU  

BEN AÏOUN Henri 
Conseiller  
municipal 

29/03/2017 
Prévention et sécurité : assurer la tranquillité 
sur son territoire 

Auzeville 
Tolosane 

BRIEZ  Dominique  
Conseillère 
municipale 

04/05/2017 
Comment favoriser la participation citoyenne 
sur son territoire 

Eaunes 

BRIEZ  Dominique  
Conseillère 
municipale 

23/05/2017 La règlementation de l’affichage publicitaire Bondigoux 

CHAPUIS 
BOISSE 

Françoise 
Conseillère 
municipale 

19/04/2017 
La gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations 

Cugnaux 

CHAPUIS 
BOISSE 

Françoise 
Conseillère 
municipale 

20/04/2017 
Connaître, déceler et accueillir les personnes 
victimes de violences 

Bouloc 

FLORES Jean-Louis 
Adjoint au 
Maire 

19/04/2017 
La gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations 

Cugnaux 

MOREL  Françoise  
Conseillère 
municipale 

20/01/2017 
Les dispositions de la loi de finances 2017 
décryptées 

Beauzelle 

MOREL  Françoise  
Conseillère 
municipale 

18/05/2018 
Réussir le dialogue territorial au sein des 
nouvelles intercommunalités 

Grenade 
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MOREL  Françoise  
Conseillère 
municipale 

19/05/2017 
Construire un projet de territoire : du diagnostic 
à la mise en œuvre 

Le Fauga 

MOREL  Françoise  
Conseillère 
municipale 

05/12/2017 
Développement urbain : quelles stratégies, 
quels outils ? 

Fronton 

 
Le Conseil Municipal prend acte. 

 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 24/2018 -  Bilan des Autorisations de Programmes / Crédits de Paiement 2017. 
 
Mme MOREL, conseillère municipale déléguée, porte à la connaissance du Conseil Municipal, le bilan des AP/CP 
2017 : 
 

Numéro Intitulés  Crédits de paiement 2017 Réalisations 2017 
02-2010 Espace intergénérationnel rue des jardins 305 € 303.97 € 
01-2011 Construction école et restaurant scolaire chemin de Montagne 50 000 € 49 247.79 € 
02-2011 Aménagement espace public chemin de Montagne 13 500 € 10 344.02 € 
01-2012 Numérisation et restructuration du cinéma 980 € 975.96 € 
01-2016 Aménagement du Quai de Garonne (revitalisation centre-ville) 125 700 € 56 432.51 € 
02-2016 Transition énergétique 543 400 € 543 381.50 € 
01-2017 Vidéoprotection 2 393 € 0.00 € 
02-2017 Rond-point RD 17 La Hille 2 000 € 0.00 € 
03-2017 Rond-point Croix de Lamouzic 2 000 € 0.00 € 
04-2017 Urbanisation de la rue Gambetta 2 000 € 0.00 € 
05-2017 Revitalisation centre-ville 34 200 € 34 113.60 € 

      TOTAL    776 478 € 694 799.35 € 

 
Le Conseil Municipal prend acte. 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 
 
N° 25/2018 -  Affectation du résultat d’exploitation 2017. 

 
Après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2017, 
Statuant sur l’affectation du résultat de l’exercice 2017, 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 
       

 
RESULTAT 
COMPTE 

ADMINISTRATIF  
2016 

VIREMENT  
SECTION 

D’ INVESTISSEMENT 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2017 

RESTES A 

REALISER 
 

SOLDE DES 

RESTES A 

REALISER 

MONTANTS A 

PRENDRE EN 

COMPTE POUR 

L’AFFECTATION  
DU RESULTAT 

 
 
 
 

INVEST. 18 149.72 € 0 € -354 933.38 € 
620 835.40 € 

-249 642.96 € -586 426.62 € 
371 192.44 € 

FONCT. 2 028 457.72 € 0 € 1 101929.87 € 0 € 0 € 3 130 387.59 € 

       
Considérant que le seul résultat de fonctionnement doit faire l’objet d’une délibération d’affectation du résultat et qu’il doit, 
en priorité, couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d’investissement, 
Sur proposition de Mme MOREL, conseillère municipale déléguée, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’affecter le résultat comme suit : 
 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2017  3 130 387.59 € 

Affectation obligatoire : 
A la couverture de l'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/ 1068 ) 

  
586 426.62 € 

       
Solde disponible affecté comme suit :     

Affectation complémentaire en réserves (C/1068)  
 

 0 € 

Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement  
 

 2 543 960.97 € 

Total affecté au 1068   586 426.62 € 
       

 DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2017     
Déficit à reporter (ligne 002) en dépenses de fonctionnement   0 € 

 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
 

 
N° 26/2018 - Débat d’Orientations Budgétaires 2018. 
 
Rappel du contexte légal : 
 
La loi du 6 février 1992 oblige les communes de plus de 3500 habitants à organiser un débat sur les orientations 
générales du budget dans un délai de deux mois précédant le vote par le Conseil Municipal. Le débat d’orientations 
budgétaires n’a aucun caractère décisionnel. 
Le débat d’orientations budgétaires a pour objectif d’instaurer une discussion au sein de l’assemblée délibérante sur 
les priorités et les évolutions de la situation financière de la collectivité. Il améliore l’information transmise à 
l’assemblée délibérante et doit donner aux élus la possibilité de s’exprimer sur la situation financière de la 
collectivité. 
 
L’article 107 de la loi « NOTRe » (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) n° 2015-991 du 7 août 
2015 a modifié les articles L 2312-1, L3312-1, L 4312-1, L 5211-36 et L 5622-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) relatifs au débat d’orientations budgétaires, en complétant les dispositions relatives à la forme 
et au contenu du débat.  
 
S’agissant du rapport sur lequel s’appuie ce débat, le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 est venu en préciser le 
contenu, ainsi que les modalités de transmission et de publication. Ainsi, l’exécutif des communes de plus de 3500 
habitants, est tenu de présenter à son assemblée délibérante, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un 
débat dont il est pris acte par une délibération spécifique du Conseil Municipal transmise en Préfecture. Cette 
délibération doit faire l’objet d’un vote. 
 
Le II de l’article 13 de la loi de programmation des finances publiques du 23 janvier 2018 pour les années 2018 à 
2022 a ajouté deux nouvelles informations qui doivent être présentées à l’assemblée délibérante à l’occasion de ce 
débat. Il s’agit des objectifs concernant l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 
comptabilité générale de la section de fonctionnement, et l’évolution du besoin de financement annuel calculé 
comme les emprunts minorés des remboursements de dette. 

 
 

Déroulement : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2312-1, alinéas 1 et 2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
il a été présenté à l'assemblée un rapport propre à ouvrir le débat sur les orientations budgétaires 2018 dont le 
contenu fait l'objet du document ci-annexé. 
 
Les membres du Conseil Municipal ont été invités à s'exprimer sur les orientations générales du budget 2018. 
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Délibération adoptée : 
 
VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992, relative à l'administration territoriale de la République, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2312-1, 
 
Ayant pris connaissance du rapport de présentation des orientations pour le budget 2018, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
 
- prend acte de la tenue du débat sur les orientations générales du budget 2018, conformément à la loi. 
 

 
 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
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N° 27/2018 - Soutien du vœu de la Commune de Fronton concernant l’évolution et la diversification de l’offre 
de formation du Lycée Pierre Bourdieu vers les filières technologiques, professionnelles et post-bac. 
 
M. le Maire donne lecture de la délibération du Conseil Municipal de Fronton en date du 12 février 2018 : 
 
"Le Conseil Municipal de Fronton : 
-Considérant que le lycée Pierre Bourdieu ouvert en 2004 sur la commune de Fronton est un atout majeur pour les 
jeunes du Nord Toulousain, 
-Considérant que ce lycée d’enseignement général a subi plusieurs extensions, signe d’une attractivité et d’un besoin 
concret, 
-Considérant les deux profils économiques essentiels du territoire : œnotourisme en lien avec le vignoble AOP 
Fronton et le pôle logistique Eurocentre, 
-Considérant l’impérieuse nécessité de réduire les flux pendulaires des actifs en développant l’emploi local dont 
l’élément majeur est la formation à cet emploi, 
-Considérant l’éloignement de certains centres d’études, 
-Considérant l’importance d’offrir aux jeunes du nord-toulousain un parcours scolaire diversifié, support de la 
réussite de chacun, 
formule le vœu que le lycée Pierre Bourdieu s’ouvre à d’autres voies et diversifie sa carte de formation vers des 
filières technologiques, professionnelles et post-bac et se dote d’un espace d’accueil de type amphithéâtre." 
 
Sur proposition de M. le Maire, 
le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
décide de soutenir le vœu de la Commune de Fronton auprès de la Région, dans la mesure où le lycée Pierre Bourdieu 
de Fronton est le lycée de rattachement de la Commune de Grenade et qu’il est important de diversifier l’offre de 
formation proposée aux jeunes du nord-toulousain. 

 
Pour extrait conforme, 

         Jean-Paul DELMAS, 
         Maire de Grenade, 
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DECISIONS 

 
 

DECISION  DU  MAIRE   n°  01/2018 
                                              

 
OBJET :  Modification de l’acte constitutif de la régie d’avances et de recettes « Produits divers ». 
 
 

 
Le Maire de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22, 
 
Vu la délibération en date du 8 avril 2014 portant délégation de pouvoirs du Conseil Municipal au Maire, 
modifiée par délibération du 15 décembre 2015 et complétée par délibération du 8 mars 2016, 
 
Vu l’acte constitutif de la régie d’avances et de recettes des « Produits divers » en date du 15 janvier 2014, 
 
Vu l’arrêté n° 01/2017 en date du 2 janvier 2017, portant modification de l’acte constitutif de la régie 
d’avances et de recettes des « Produits divers », 

 
Considérant que le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est insuffisant, 
 

 
 

DECIDE 
 

 
 

ARTICLE 1er :    
 
De modifier l’article 11 de l’acte constitutif de la régie d’avances et de recettes des « Produits divers » 
en date du 15 janvier 2014, modifié par arrêté n° 01/2017 en date du 2 janvier 2017, comme suit : 
 
Ancienne rédaction : 
Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 2.500 €. 
 
 
Nouvelle rédaction : 
Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 5.000 €. 
 

 
ARTICLE 2 :  
 
Le Conseil Municipal sera tenu informé de cette décision dont ampliation sera adressée à Monsieur le 
Préfet de la Haute-Garonne. 

 
 

Fait à Grenade, le 16 janvier 2018 
 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade, 
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DECISION  DU  MAIRE   n°  02/2018 
                          
                     
 

OBJET :  Demande d’aide à la diffusion auprès de la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée. 
                            Spectacle « Remember ». 
 
 

Le Maire de la Commune de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22, 
 
Vu la délibération en date du 8 avril 2014 portant délégation de pouvoirs du Conseil Municipal au Maire, 
modifiée par délibération du 15 décembre 2015 et complétée par délibération du 8 mars 2016, 
 
Considérant que dans le cadre de la programmation culturelle (saison 2017/2018) de Grenade et St 
Caprais, la commune de Grenade a programmé le spectacle « Remember » de la Compagnie Tempo d’la 
balle, le 2 février 2018, à 20h30, à la salle des fêtes de Grenade sur Garonne, 
 
Considérant que la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée est susceptible d’apporter son soutien 
financier dans le cadre de cette opération, 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1er :  
 
de solliciter une aide de la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée, au titre de l’aide à la diffusion, 
dans le cadre de la programmation par la commune, du spectacle « Remember » de la Compagnie Tempo 
d’la balle, le 2 février 2018, à 20h30, à la salle des fêtes de Grenade sur Garonne. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
d’établir le plan de financement de l’opération comme suit : 
 
Dépenses 
Coût du spectacle « Remember » du 02.02.2018 1800 € net 

 
Recettes 
Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée (Aide à la diffusion : 30 %) 540 € 
Commune de Grenade 1260 € 

Total : 1800 € 
 

ARTICLE 3 :  
 
Le Conseil Municipal sera tenu informé de cette décision dont ampliation sera adressée à Monsieur le 
Préfet de la Haute-Garonne. 

 
 

 
Fait à Grenade, le 31 janvier 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade, 
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DECISION  DU  MAIRE  n° 03 / 2018 
                                 
              
 

OBJET : Affermissement de la Tranche Optionnelle n° 2 « Installation de trois grands toboggans 
dans le talus » du marché n°17–I–21–T « Revitalisation centre bourg de Grenade : 
Réaménagement du quai de Garonne ». 

 
 

Le Maire de la Commune de Grenade ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22 ; 
 
Vu la délibération en date du 8 avril 2014 portant délégation de pouvoirs du Conseil Municipal au Maire, 
modifiée par délibération du 15 décembre 2015 et complétée par délibération du 8 mars 2016, 
 
Vu la décision du Maire n° 38/2017 du 30 octobre 2017 d’attribuer le marché n°17–I–21–T à la société 
SAS Eurovia Midi Pyrénées - 31240 SAINT JEAN pour le lot n°1 « Démolition / VRD / Voirie / 
Piétonniers / Mobiliers » et à la société Midi Pyrénées Environnement - 31590 VERFEIL pour le lot n°2 
« Espaces Verts » ; 

 
 

 DECIDE 
 

 
ARTICLE 1 :  
La tranche optionnelle n° 2 « installation de trois grands toboggans dans le talus » du marché n°17- I- 
21- T « Revitalisation centre bourg de Grenade : Réaménagement du quai de Garonne » est affermie.  
 
Les prestations de la tranche optionnelle n° 2 sont attribuées comme suit : 
 
• Pour le lot n° 1 :  Démolition / VRD / Voirie / Piétonniers / Mobiliers 
à la société, SAS EUROVIA MIDI PYRENNES,  sise Boulevard de Ratalens - 31240 SAINT JEAN, 
pour un montant total de Quatre-vingt-seize mille cent vingt-trois euros et soixante centimes TTC 
(96 123.60 Euros TTC soit 80 103.00 Euros HT), 
 
• Pour le lot n° 2: Espaces Verts 
à la société, MIDI PYRENNES ENVIRONNEMENT,  sise 27 rue de la Plaine - 31590 VERFEIL, 
pour un montant total de Six mille trois cents euros TTC (6 300.00 euros TTC soit 5 250.00 euros HT). 
 
 Le commencement des travaux donnera lieu à un ordre de service. 

 
ARTICLE 2 :  
Le Conseil Municipal sera tenu informé de cette décision dont ampliation sera adressée à Monsieur le 
Préfet de la Haute-Garonne. 

 
 

Fait à Grenade, le 28 mars 2018 
          Jean Paul DELMAS, 
            Maire de Grenade, 
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DECISION  DU  MAIRE  n° 04/ 2018 
                                 

 
OBJET : Avenant n°1 au marché n°17–I–21–T « Revitalisation centre bourg de Grenade :  
                 Réaménagement du quai de Garonne ». 
 

 
Le Maire de la Commune de Grenade ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22 ; 
 
Vu la délibération en date du 8 avril 2014 portant délégation de pouvoirs du Conseil Municipal au Maire, 
modifiée par délibération du 15 décembre 2015 et complétée par délibération du 8 mars 2016, 
 
Vu la décision du Maire n° 38/2017 du 30 octobre 2017 d’attribuer le marché n°17–I–21–T à la société 
SAS Eurovia Midi Pyrénées - 31240 SAINT JEAN pour le lot n°1 Démolition / VRD / Voirie / 
Piétonniers / Mobiliers ; et à la société Midi Pyrénées Environnement - 31590 VERFEIL pour le lot n°2 
Espaces Verts ; 
 
Vu la décision du Maire n° 43/2017 du 20 novembre 2017 pour l’affermissement de la tranche 
optionnelle n°1 à la société SAS Eurovia Midi Pyrénées - 31240 SAINT JEAN pour le lot n°1 
Démolition / VRD / Voirie / Piétonniers / Mobiliers ; et à la société Midi Pyrénées Environnement - 
31590 VERFEIL pour le lot n°2 Espaces Verts ; 

 
Vu la décision du Maire n° 03 /2018 du 28 mars 2018 pour l’affermissement de la tranche optionnelle 
n°2 à la société SAS Eurovia Midi Pyrénées  - 31 240 SAINT JEAN pour le lot n°1 Démolition / VRD / 
Voirie / Piétonniers / Mobiliers ; et à la société Midi Pyrénées Environnement - 31 590 VERFEIL pour 
le lot n°2 Espaces Verts ; 

 
 

 DECIDE 
 
ARTICLE 1 :  
De signer un avenant n° 1 au contrat avec la société EUROVIA MIDI PYRENEES, titulaire du lot n°1 
Démolition / VRD / Voirie / Piétonniers / Mobiliers pour : 
 
• Modification des travaux d’assainissement Eaux Usées et Eaux Pluviales pour un montant total de 

17 674,30 Euros HT, 
• Création d’un point d’eau potable sur la zone « festivités » pour un montant total de 3 511,00  Euros 

HT 
• Modification des chapitres 4.2.61 a et b et 4.2.22 a et b, le prix forfaitaire devenant un prix unitaire 

sans incidence financière. 
 
Montant du marché initial offre de base + tranches optionnelles 1 et 2      972 156,80 € HT 

 
Montant de l’avenant n°1        21 185,30 € HT 
Nouveau montant marché lot n°1 
TVA 20% 
Montant total TTC 

     993 342,10 € HT 
    198 668,42 €   
 1 192 010,52 € TTC  

 
ARTICLE 2 :  
Le Conseil Municipal sera tenu informé de cette décision dont ampliation sera adressée à Monsieur le 
Préfet de la Haute-Garonne. 

 
Fait à Grenade, le 30 mars 2018 

Le Maire de Grenade 
Jean Paul DELMAS 
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ARRETES PERMANENTS 
 
 

N°01-2018 : 

AUTORISATION DE TRAVAUX ERP 
Délivrée par le Maire au nom de l’Etat 

 
Demande déposée le 25/09/2017  
Commune : GRENADE 
Adresse des travaux : 83, rue de la République 
Pétitionnaire : DEBORTELI Raphaëlle 
Nature du projet : Travaux d’aménagement d’un atelier d’artiste 
N° du dossier : AT 031 232 17 AT 011 
 

MONSIEUR LE MAIRE DE GRENADE 
 

Vu la demande d’autorisation de travaux d’un établissement recevant du public susvisée, 
 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, 
 
Vu l’accord tacite de la sous-commission départementale  de la Haute-Garonne pour l’accessibilité aux  
personnes handicapées, 
 
Vu l’avis favorable de la commission d’arrondissement de Toulouse pour la sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique dans les E.R.P. en date du 09/11/2017. 
 
 

ARRETE 
 
ARTICLE UNIQUE : 
 
L’exécution des travaux pour le projet décrit dans la demande susvisée est : 
 
  accordée  
 
 
Sous réalisation des prescriptions des  deux commissions. 
 
 
 
      Grenade, le 3 avril 2018 
 
      Pour le Maire, 
      Par suppléance, 
      Jean Luc LACOME, 
      1er Adjoint au Maire, 
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N°02-2018 : 

AUTORISATION DE TRAVAUX ERP 
Délivrée par le Maire au nom de l’Etat 

 
Demande déposée le 13/10/2017  
Commune : GRENADE 
Adresse des travaux : 49, rue du Port Haut 
Pétitionnaire : STEUX Frédéric 
Nature du projet : création d’un cabinet de kinésithérapie 
N° du dossier : AT 031 232 17 AT 013 
 
 

MONSIEUR LE MAIRE DE GRENADE 
 

Vu la demande d’autorisation de travaux d’un établissement recevant du public susvisée, 
 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, 
 
Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale  de la Haute-Garonne pour l’accessibilité aux  
personnes handicapées en date du 23/11/2017, 
 
Vu l’avis favorable de la commission d’arrondissement de Toulouse pour la sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique dans les E.R.P. en date du 09/11/2017. 
 

ARRETE 
 
ARTICLE UNIQUE : 
 
L’exécution des travaux pour le projet décrit dans la demande susvisée est : 
 
  accordée  
 
 
Sous réalisation des prescriptions des  deux commissions. 
 
 
      Grenade, le 3 avril 2018 
 
      Pour le Maire, 
      Par suppléance, 
      Jean Luc Lacome, 
      1er adjoint au Maire 
 
 
N°03-2018 : 

ARRETE PORTANT MODIFICATION DE L’ACTE CONSTITUTIF DE LA REGIE D’AVANCES 
ET DE RECETTES « PRODUITS DIVERS » 

 
 

Le Maire de Grenade S/Garonne, 
 
Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment l'article 22, 
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Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 
novembre1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 
 
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, 
 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
montant du cautionnement imposé à ces agents, 
 
Vu la délibération en date du 8 avril 2014 portant délégation de pouvoirs du Conseil Municipal au 
Maire, modifiée par délibération du 15 décembre 2015 et complétée par délibération du 8 mars 2016, 
autorisant le Maire à créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au bon 
fonctionnement des services municipaux, en application de l’article L 2122-22 alinéa 7 du code 
général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’arrêté n° 04/2014 du 15.01.2014, portant constitution de la régie d’avances et de recettes 
« produits divers », 
 
Vu l’arrêté n° 01/2017 du 02.01.2017, portant modification de l’acte constitutif de la régie d’avances 
et de recettes « produits divers », 
 
Vu la décision n° 01/2018 du 16 janvier 2018 modifiant la liste des produits encaissés par ladite régie 
et décidant de l’augmentation du montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver, 
   
Vu l’avis conforme du comptable public assignataire, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1  : La régie d’avances et de recettes « produits divers » instituée auprès de la 
Commune de Grenade, fonctionne selon les dispositions suivantes. 
 
ARTICLE 2 :  Cette régie est installée à la Mairie de Grenade - Avenue Lazare Carnot 31330 
GRENADE. 
 
ARTICLE 3  : La régie fonctionne de façon permanente. 
 
ARTICLE 4 :   La régie encaisse les produits suivants : 
- Droits d’adhésion à la bibliothèque municipale, 
- Location Minibus et location de salles, 
- Photocopies. 
 
ARTICLE 5  : Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :  
- chèques bancaires,  
- numéraires.  
Les produits seront perçus contre remise à l’usager de tickets, de vignettes, ou de quittances extraites d’un 
journal à souche. 
 
ARTICLE 6  : La régie paiera les dépenses suivantes, afférentes aux services communaux, à l’exception des 
services Affaires Scolaires, Enfance, Sport-Jeunesse : 
- Dépenses de matériel et de fonctionnement telles que définies par décret n° 97-1259 en date du 

29.12.1997, 
- Les avances sur frais de mission ou de stage, 
- Les dépenses liées à l’hygiène, la santé, l’alimentation, le transport, la sécurité, les activités de loisirs, la 

communication et la logistique. 
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ARTICLE 7  : Les dépenses désignées à l’article 6 sont payées selon les modes de règlement suivants :  
- numéraires, 
- chèques bancaires. 
 
ARTICLE 8  : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualités auprès du Centre des 
Finances Publiques Grenade-Cadours. 
 
ARTICLE 9  : Un fonds de caisse d’un montant de 30 € pourra être mis à la disposition du régisseur. 
 
ARTICLE 10  : L’intervention d’un mandataire a lieu dans les conditions fixées par son acte de nomination. 
 
ARTICLE 11  : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 5.000 
€. 
 
ARTICLE 12  : Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 200 €. 
 
ARTICLE 13 : Le régisseur est tenu de verser au Comptable Public assignataire, le montant de l’encaisse 
dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 11, et au minimum une fois par mois. 
 
ARTICLE 14  : Le régisseur verse auprès du Comptable Public assignataire la totalité des justificatifs des 
opérations de recettes au minimum une fois par mois et de dépenses au minimum une fois par trimestre. 
 
ARTICLE 15  : Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 16  : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 17  : Le mandataire suppléant ne percevra pas d’indemnité de responsabilités selon la 
réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 18  : Le Maire de Grenade S/Garonne et le Comptable Public assignataire de Grenade S/Garonne 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au 
Cautionnement Mutuel. 
  
  

Fait à Grenade, le 18 Janvier 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade, 

 
 
N°04-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PRESCRIVANT ET REGLEMENTANT LE DEPOT EN MAIRIE 
DES OBJETS TROUVES SUR LA VOIE PUBLIQUE 

Annule et remplace celui du 07/07/2009 
 
Monsieur le Maire de la commune de GRENADE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2122-28, 
 
Vu les dispositions du Code Civil et notamment les articles 539, 717, 1293, 1302, 2279, 2280, 
 
Vu les dispositions du nouveau Code Pénal, notamment les articles 311-1 et suivants et l’article R.610-5, 
 
Considérant que nombre d’objets sont régulièrement trouvés sur le territoire de la commune de Grenade. 
 
Considérant que, dans l’intérêt de l’ordre, de la sécurité et de la salubrité publique, et par souci du droit de 
propriété, il y a lieu d’organiser la gestion des objets trouvés et d’en fixer les modalités 
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ARRETE 
 
Article 1  : Les objets trouvés sur la voie publique, dans un lieu public ou dans un lieu ouvert au public, seront 
déposés au service de la police municipale de la commune de Grenade sur Garonne situé avenue Lazare Carnot 
31330 Grenade sur Garonne, soit par l’inventeur, soit par le gestionnaire du lieu de la découverte 
 
Article 2  : Les objets remis à la brigade de Gendarmerie Nationale de Grenade et qui ont été trouvés sur le 
territoire de la commune de Grenade, sont récupérés par les agents de la police municipale au moins une fois par 
mois. 
 
Pour les personnes domiciliées sur la commune de Grenade, une convocation sera adressée par la police 
municipale. 
Si celle-ci est retournée avec la mention «  n’habite plus à l’adresse indiquée », les pièces officielles seront 
envoyées aux administrations d’origine. 
 
Les objets trouvés identifiables appartenant à des personnes domiciliées en dehors de la commune seront 
expédiés en recommandé avec accusé de réception, à la Mairie du domicile des propriétaires 
 
Article 3  : La déclaration des objets trouvés sera effectuée au moyen d’une fiche numérotée et datée, saisie 
informatiquement. 
L’objet est étiqueté avec le numéro d’ordre correspondant à celui de son enregistrement informatique. 
La fiche est signée par l’inventeur, un récépissé de dépôt lui est remis. 
 
Article 4  : Le délai de conservation et le mode de traitement des objets varient suivant la valeur ou les 
caractéristiques reconnues à ceux-ci. 
Ils sont fixés pour chaque objet conformément au tableau joint en annexe. 
 
Article 5  : Si le propriétaire de l’objet se présente avant l’expiration du délai mentionné dans le tableau visé à 
l’article 4, son bien lui est restitué sur justification de ses droits et de son identité. 
 
La restitution à lieu contre émargement de la fiche d’enregistrement de l’objet trouvé. 
 
Article 6  : Après l’expiration du dit délai réglementaire, et en cas de non réclamation du propriétaire, l’inventeur 
pourra prendre possession de l’objet au bout d’un délai coutumier d’un an et un jour. L’inventeur n’en devient 
légalement propriétaire qu’au bout de trente ans. 
 
Il devra justifier de son identité, et présenter le récépissé de dépôt. 
 
Article 7  : Les objets de valeur non réclamés sont remis à l’Administration des Domaines pour être vendus aux 
enchères.  
Les numéraires et titres non réclamés sont déposés au Trésor Public. 
 
Article 8  : Lorsque l’objet a été remis à l’inventeur ou à une autre administration, il appartient au propriétaire de 
faire valoir ses droits auprès de ces derniers s’il désire en recouvrer la possession. 
Le service des objets trouvés communiquera les informations utiles à cet égard. 
 
Article 9  : Tous les objets trouvés non réclamés dans un délai de un an et un jour, et qui ne sont pas assujettis à 
un délai particulier ou à une procédure particulière, font l’objet d’un procès-verbal de remise pour aliénation ou 
pour destruction par les services techniques de la commune de Grenade sur Garonne sous la responsabilité du 
Chef de Service. Un procès-verbal de destruction établi en deux exemplaires par le service de la police 
municipale sera transmis avec les objets trouvés à détruire. Après destruction et émargement du Responsable des 
Services Techniques, un exemplaire sera archivé au service de la Police Municipale. 
 
Article 10 : Madame la Directrice Générale des Services de la commune de Grenade, et chargée, en ce qui la 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Ampliation du présent arrêté sera adressé à :  
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Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne 
Monsieur le Directeur du Service des Domaines 
Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Grenade 
Madame la Directrice Générale des Services de la commune de Grenade 
Madame la Responsable du Centre Communal d’Action Sociale 
Monsieur le Responsable des Services Techniques 
Monsieur le Chef de la police Municipale de Grenade 
 

Fait à Grenade sur Garonne, le 07 mars 2018 
Le Maire,  
Jean-Paul DELMAS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 35 

 

 

ARRETES TEMPORAIRES 
 
 
N°01-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE 
D’UN DEBIT DE BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE  

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 11 janvier 2018 par Madame RIGOULET Sylvie agissant pour le compte de 
l’association foyer rural dont le siège est situé 26A rue Victor Hugo 31330 GRENADE, en vue d’être autorisé à 
ouvrir un débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 12 janvier 2018, 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Madame RIGOULET Sylvie, représentante de l’association foyer rural, à respecter 
les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’association foyer rural, représentée par Madame RIGOULET Sylvie, est autorisée à ouvrir un 
débit de boissons temporaire au foyer rural de GRENADE, le 13 janvier 2018  de 21h00 à 23h00 à l’occasion 
d’une pièce de théâtre.  

 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
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Grenade, le 12 janvier 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 
N°02-2018 : 

ARRETE DE VOIRIE PORTANT ACCORD D’OCCUPATION SUR LE DOMAINE 
PUBLIC ROUTIER COMMUNAL. 

 
Monsieur le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2213-1, L.2213-2, L.2213-3, 
L.2215-1 ; 
 
Vu le code des postes et des communications électroniques, et notamment ses articles L.47 et R.2O-55 et 
suivants ; 
 
Vu le code de la route, et notamment ses articles R.411-25 et R.413-1 ; 
 
Vu la loi n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu l’ordonnance n°59-115 du 7 janvier 1959 modifiée relative à la voirie des collectivités locales (sauf les 
articles 1 à 7, 9 à 22) ; 
 
Vu le code rural, et notamment les articles R.161 et suivants relatifs aux chemins ruraux et chemins 
d’exploitation ; 
 
Vu le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au code de la voirie  routière ; 
 
Vu la loi n°89-646 du 13 juillet 1992 relative au recyclage des déchets ; 
 
Vu l’arrêté du 7 juin 1977 modifié relatif à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu la délibération  en date du 12 décembre 2OO2 portant création de la communauté de Communes Save et 
Garonne ; 
 
Vu la délibération en date du 3O mai 2O17, N°56/21O7, relative à  la convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage entre la commune de Grenade et la Communauté de Communes Save Garonne et Coteaux de Cadours, 
dans le cadre du programme de revitalisation du centre-bourg, travaux à réaliser «  Quai de Garonne »,  
 
Considérant la demande reçue le 10/01/2018, par laquelle M. Pierre IZARD, Président du SDEHG, 9 rue des 3 
banquets 31O8O TOULOUSE, demande l’autorisation d’occuper le domaine public pour la réalisation de 
travaux , création de 4 coffrets forains et de coffrets marchés débrochables et suppression de 1O coffrets forains 
existants depuis le PO4 « la halle » P55 « Alsace Lorraine » et P67 « Sébastopol », et rénovation de l’éclairage 
public, travaux réalisés par INEO MPLR , 15 chemin de la chasse 317OO Colomiers.- 
 
Considérant qu’il importe d’assurer la conservation et l’intégrité du patrimoine routier communal ; 
 

ARRETE 
 

Article 1er : champ d’application du présent arrêté 
Le présent arrêté a pour but de définir les dispositions administratives et techniques auxquelles est soumise 
l’exécution des travaux qui met en cause l’intégrité du domaine public routier communal. 
 
Dans la suite du document, ces interventions sont dénommées « travaux » ou « chantiers » . 
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Cet arrêté s’applique à l’installation et à l’entretien de tous types de réseaux divers et ouvrages annexes situés 
dans l’emprise des voies dont la commune est propriétaire et dont la gestion est assurée par la Communauté de 
communes Save Garonne et coteaux de Cadours qu’il s’agisse de réseaux souterrains ou aériens. 
 
L’autorisation d’exécuter les travaux sera délivrée au demandeur par le maire, sous forme d’un arrêté qui 
précisera les dates de début et de fin de chantier.  
 
Dans la suite du document, le pétitionnaire est dénommé « intervenant ». Les personnes réalisant les travaux sont 
dénommés « exécutants ». Les intervenants peuvent être des personnes physiques ou morales. 
 
Article 2 :   Remise en état des lieux 
A l’expiration d’une permission de voirie, les travaux de remise en état de la voie publique et des dépendances 
sont effectués aux frais du permissionnaire, conformément aux dispositions du présent arrêté. 
 
Article 3 :  Portée de l’accord technique préalable 
L’accord technique préalable est limitatif, en ce sens que tous les travaux qui n’y sont pas nettement spécifiés ne 
sont pas autorisés. 
Toute modification du projet doit faire l’objet de prescriptions supplémentaires. 
Tout accord est donné sous la réserve expresse des droits des tiers. 
 
Article 4 :  Délai de validité de l’accord technique préalable. 
Le présent accord technique préalable expire de plein droit après un délai de cinq (5) ans, à compter de la date de 
fin des travaux. 
Passé ce délai, une demande de prolongation doit être formulée. 

• Prescriptions techniques : 
L’intervenant est responsable de son chantier conformément au présent arrêté et à toute autre réglementation en 
vigueur. 
Toutes précautions doivent être prises pour ne pas dégrader les abords du chantier. 
 
Article 5 :  Constat des lieux 
Préalablement à tous travaux, l’intervenant peut demander l’établissement d’un constat contradictoire des lieux. 
En l’absence de constat contradictoire, les lieux sont réputés en bon état d’entretien et aucune contestation ne 
sera admise par la suite. 
 
Article 6 :  Fonctions de la voie 
 Toutes les fonctions de la voie doivent être maintenues ; en particulier, la collecte et l’ écoulement des eaux de 
ruissellement seront assurés en permanence. 
L’accès des riverains doit être constamment assuré, en particulier des ponts provisoires, munis de garde-corps, 
seront placés au-dessus des tranchées. 
 
Article 7 :  Dispositions particulières concernant les plantations 
Toutes précautions doivent être prises pour assurer la protection des plantations existantes. L’intervenant doit si 
nécessaire, se rapprocher du service gestionnaire des espaces verts. 
 
Article 8 :   Implantation 
Les tranchées doivent être réalisées à l’endroit de la voie qui perturbe le moins possible sa gestion et celle des 
équipements déjà existants. Dans la mesure du possible, elles sont implantées dans les zones les moins 
sollicitées. 

• Tranchées longitudinales : Elles sont implantées dans les zones les moins sollicitées 
 
Article 9 : Exécution des travaux 
 Dans le souci d’assurer une meilleure gestion du domaine public, le service Urbanisme/Vrd de la commune se 
réserve le droit d’imposer des sujétions propres à un chantier particulier. 
Les incidences financières qui pourraient en découler sont examinées au cas par cas. 
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9.1 Découpe 
Les bords de la zone d’intervention effective doivent être préalablement entaillés par tout moyen permettant 
d’éviter la détérioration du revêtement en dehors de l’emprise de la fouille et permettant d’obtenir une découpe 
franche et rectiligne. 
 
9.2 Déblais 
La réutilisation des déblais est interdite sans accord du service Urbanisme/vrd de la Mairie de Grenade  sauf en 
trottoir non revêtus et accotements au-delà de 5Ocm du bord de la chaussée. Dans ce cas, les matériaux non 
pollués et à teneur en eau convenable peuvent être réutilisés. 
 
Les déblais sont évacués en totalité et au fur et à mesure de leur extraction. Les matériaux de revêtement de 
surfaces réutilisables sont stockés en dehors de la voie publique sous la responsabilité de l’intervenant. Le lieu de 
stockage de ces déchets doit être validé par le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre. En cas de perte, 
l’intervenant fournit les matériaux manquants, de même nature et de même qualité. 
 
9.3 Profondeur des réseaux 
La profondeur des réseaux est comptée de la génératrice supérieure de la canalisation ou de l’ouvrage à la 
surface du sol. Elle sera conforme aux normes en vigueur, notamment les normes NF P 98-331 et NF P 98-332. 
 
En cas d’impossibilité technique justifiée, notamment liée à l’encombrement du sous-sol, la canalisation ou 
l’ouvrage se situera au moins à 0.10m en dessous du corps de la chaussée prescrite pour la réfection (revêtement, 
liaison, assise). 
Tout câble ou toute conduite de quelque nature que ce soit doit être muni, conformément aux textes en vigueur 
(norme NF EN 12613 « Dispositifs avertisseurs à caractéristiques visuelles, en matière plastique, pour câbles et 
canalisations enterrés »), d’un dispositif avertisseur (treillis ou bande plastique) d’une couleur caractéristique 
pour chaque réseau. 
 
9.4 Remblayage 
Le remblayage s’effectue au fur et à mesure de l’avancement des travaux, conformément au guide technique du 
SETRA/LCPC de mai 1994, remblayage des tranchées et réfection des chaussées, ou suivant les textes qui 
viendraient à le modifier ou le remplacer. 
 
Ce guide s’applique aux tranchées de largeur supérieure à 10 cm. En cas d’affouillements latéraux accidentes, 
une nouvelle découpe du corps de chaussée ou du trottoir est nécessaire pour assurer le compactage des 
matériaux sous-jacents. 
Il est interdit d’abandonner dans les fouilles des corps métalliques, chutes de tuyaux, morceaux de bouche à clé, 
etc…. afin de ne pas perturber une éventuelle détection magnétique ultérieure. 
Le remblai jusqu’au corps de chaussée est réalisé en matériaux autorisés par la commune. 
 
Parking et chaussée : 

• Couche de fondation en tout venant 0/80 ; 
• Couche d’assise en 0/20c sur 0,40m d’épaisseur 
• Couche de roulement en béton bitumeux noir 0/6 à chaud sur 0.06m d’épaisseur (conserver les pavés, 

reprise des enrobés du pavage). 
 
Trottoir : 

• Couche d’assise en 0/20c sur  
• Couche de surface en béton désactivé à l’identique de l’existant sur 0.10m d’épaisseur (voir 

reprise par rapport au joint de dilatation). 
Les matériaux de remblai en excédent sont enlevés immédiatement et les abords du chantier nettoyés de tous 
détritus provenant des travaux. 
 
Article 10 : Réfection 
Les travaux de réfection sont réalisés par l’intervenant. Le revêtement de réfection doit former une surface plane 
régulière et se raccorder sans discontinuité aux revêtements en place. Aucune modification ne peut être apportée 
aux ouvrages existants sans accord préalable du gestionnaire de ces ouvrages. 
Tous les équipements de la voie doivent être rétablis à l’identique, à la charge de l’intervenant, à la fin des 
travaux, conformément aux règles de l’art. 
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Pour les matériaux de surface traités aux liants hydrocarbonés, les travaux seront soumis aux 
prescriptions ci-dessous : 
 

• Réfection des délaissés de largeur inférieure à 0.30m le long des façades, des bordures et des joints de 
tranchées antérieures aux travaux ainsi qu’à la rencontre des ouvrages de surfaces tels que : regards de 
visite, bouche d’égout, bouche à clé, ouvrages, etc… 

• Suppression des redans espacés de moins de 1.50m 
• Réfection des parties de voirie qui seraient détériorées aux abords immédiats du chantier durant 

l’exécution des travaux ; 
• Etancher les joints de surface au sable et à l’émulsion de bitume. 

Tous les travaux dans un revêtement de surface ayant moins de trois ans d’âge peuvent entraîner une réfection 
définitive plus conséquente, qui est définie au cas par cas par le service voirie de la Commune de Grenade, en 
liaison avec l’intervenant, ceci pour tenir compte de l’état neuf de la voirie. 
Matériaux à réutiliser : tous les matériaux manquants ou souillés sont à remplacer par l’intervenant. 

• Signalisation horizontale et verticale : la signalisation horizontale et verticale est rétablie après travaux 
à la charge de l’intervenant ; elle s’étend à toutes les parties disparues ou détériorées afin de permettre 
un bon raccordement. 

 
Article 11 :Contrôle des réfections 
Des contrôles des travaux de réfection de voirie sont effectués sur l’initiative de la commune de Grenade aux 
frais de l’intervenant. 
Les agents communaux sont habilités à formuler toutes observations sur la voirie, à charge pour l’intervenant 
d’agir en conséquence auprès de l’exécutant concerné. 
L’intervenant doit être apte à préciser la classification définie dans la norme NF P11-3OO du matériau mis en 
œuvre ainsi que les caractéristiques du matériel de compactage. 
 
Article 12 :  Cas de réfection définitive immédiate assurée par l’intervenant. 
La commune est informée de l’achèvement des travaux. L’intervenant demeure responsable à partir de la fin des 
travaux des désordres occasionnés à la voie et à ses équipements par son intervention et des inconvénients qui 
pourraient en découler, en particulier la dégradation des joints, conformément aux articles 1792-6 et 2270 du 
Code Civil. 
 
Article 13 :  Intervention d’office 
D’une façon générale, lorsque les travaux ne sont pas conformes aux prescriptions édictées, le service 
voirie de la Commune intervient pour y remédier après mise en demeure préalable restée sans effet 
conformément à l’article 16. 
 
Article 14 :  Réseaux hors d’usage. 
Dès la mise hors service définitive d’un réseau, son gestionnaire doit en informer le service voirie de la 
Commune. En cas de reconstruction d’une voie, il peut être exigé l’enlèvement d’un équipement caduc, si ce 
dernier est compris dans l’épaisseur de la nouvelle structure. Après information auprès de son dernier exploitant, 
l’enlèvement est réalisé à ses frais. 
 
Article 15 :  Prescriptions techniques de récolement 
A la fin des travaux et dans un délai de trois mois, l’intervenant remet obligatoirement au service voirie de la 
Commune de Grenade un plan de récolement précis des ses propres installations, ainsi que des câbles, conduites 
et autres ouvrages qu’il a pu rencontrer sur le tracé de ses travaux. 
Passé ce délai et après mise en demeure restée sans effet, le service voirie de la Commune de Grenade fait établir 
un plan de récolement aux frais de l’intervenant, y compris les sujétions pour sondages et réfections 
conformément à l’article 16. 
 
Article 16 :  Définition du prix de base/frais généraux 
En cas d’inaction ou d’insuffisance, l’intervention de la commune est facturée à l’intervenant, augmentée des 
frais généraux et de contrôle soit : 
-20% par chantier lorsque le coût hors taxes des travaux ne dépasse pas 2 286.74 euros ; 
-15% par chantier lorsque le coût hors taxes des travaux est compris entre  2 286.75 euros et 7 622 euros ; 
-10% par chantier lorsque le coût hors taxes des travaux dépasse 7 622 euros ; 
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Article 17 :  Recouvrement des frais 
Les sommes dues à la collectivité sont recouvrées par les soins de M,  le direction de la trésorerie de Grenade. 
 
Article 18 :  Obligations de l’intervenant 
L’intervenant a obligation de transmettre les dispositions du présent arrêté à toute personne à laquelle il serait 
amené à confier l’exécution des travaux ou toute autre mission ayant un rapport avec cette occupation du 
domaine public. 
L’exécutant doit donc être en possession du présent arrêté délivré pour le présenter à toute réquisition des agents 
de la commune de Grenade chargés de la surveillance du domaine public. 
 
Article 19 :  Infraction au présent arrêté 
La commune de Grenade se réserve le droit d’agir par toutes voies administrative ou judiciaire existantes pour 
sanctionner toute infraction au présent règlement. 
 
Article 20 : Responsabilité 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés ; l’intervenant ne peut notamment se prévaloir de 
l’accord qui lui est délivré en vertu du présent arrêté au cas où il causerait un préjudice aux dits tiers. 
 
L’intervenant est civilement responsable de tous les accidents ou dommages qui peuvent se produire du fait de 
l’existence de son chantier. 
 
En cas de malfaçons dans les travaux, la responsabilité de l’intervenant reste engagée, selon les réglementations 
en vigueur. 
 
Article 21 : Entrée en vigueur 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour du démarrage du chantier. 
 
Article 22 :  Exécution du présent arrêté 
La Directrice Générale des Services de la Commune de Grenade, et par la délégation Madame la responsable du 
service Urbanisme de la Commune de Grenade, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à GRENADE le 11 janvier 2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS, 

 
 

N°03-2018 : 

ARRETE DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE 
DE LA COMMUNE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents ; 
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Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique pendant la durée des travaux suite à la demande de mise en place d’un échafaudage pour la réalisation 
de travaux au droit du 53 rue de la République à GRENADE du 11/01/2018 au 11/02/2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 11/01/2018 au 
11/02/2018  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
EMPRISE SUR LE DOMAINE PUBLIC : 
Des barrières de chantiers ainsi qu’une protection des sols de la voirie, visant à protéger de toute souillure, 
devront être mises en place par le bénéficiaire lorsqu’il s’agira d’entreposer des matériaux de constructions. 
 
PASSAGE DES PIETONS : 
  
1er cas : L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé de 1,20 m de 
large pour les usagers de la dépendance domaniale occupée et les piétons. 
Dans le cas où les travaux ne concernant pas le rez-de-chaussée du bâtiment, le passage des piétons devra être 
maintenu sur le trottoir sous l’échafaudage selon les prescriptions réglementaires de sécurité.  
 
2nd cas : Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les 
dispositions afin d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en 
place la signalisation réglementaire. 
 
Toutes les précautions devront être prises de manière à éviter toute chute de matériaux sur la voie publique.  
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE CHANTIER 
La réservation de l’emplacement nécessaire à l’occupation du domaine public sera à la charge du 
pétitionnaire qui devra le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son chantier, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement des travaux, il sera tenu d’enlever tous les décombres, pierres, gravats…de nettoyer 
et de réparer tous les dommages qui auraient pu être causés au domaine public ou à ses dépendances afin 
de restituer l’espace public dans son état initial. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
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Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 12/01/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS 

 
 
N°04-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

rue Castelbajac (entre rue René Teisseire et rue Pérignon) 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant à la demande de Monsieur TORTELLI, qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité 
des usagers et la bonne exécution des travaux, pour la livraison béton par camion-toupie  le 19/01/2018 entre 16h 
et 17h, 34 rue Castelbajac à GRENADE ; 
 

ARRETE 
 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 
 

19 JANVIER 2018 entre 16h et 17h 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit  au droit du 34 rue Castelbajac ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
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Article 2 :   
La portion de voie  sera fermée à la circulation  sauf aux véhicules de secours. 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
 
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 17/01/2018 
 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS,   

 

 
N°05-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT SUR LA REGLEMENTATION DE L’UTILISATION 
DES TERRAINS DE FOOTBALL DE CARPENTE. 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant qu’il convient de réglementer l’utilisation des terrains de football de Carpenté,  
 
Considérant l’état des terrains suite aux intempéries, 
 

ARRETE 
 



 44 

 

 

Article 1er : L’enceinte de Carpenté sera fermée du 19 Janvier au 21 Janvier  2018 inclus. Par conséquent aucun 
match ne pourra être joué pendant cette période. 
 
Article 2 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au Préfet de la Haute-Garonne, au Club concerné pour 
affichage sur les installations sportives concernées. 

 
 
 

Fait à Grenade, le 17/01/2018 
 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS,   

 
 

 
N°06-2018 : 

ARRETE DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE 
DE LA COMMUNE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ; 
 
Considérant la demande déposée le 16/01/2018 par M. DELORD, pour la mise en place d’un échafaudage  et 
d’une benne au droit du 45 rue Cazalès à GRENADE,  et la nécessité de prendre des mesures dans le but de 
garantir la sécurité des usagers de la  voie publique pendant la durée des travaux ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 18/01/2018 au 
14/02/2018  pour la mise en place d’un échafaudage et du 01/03/2018 au 15/03/2018 pour l’installation 
d’une benne et mise en place d’un échafaudage,  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions 
réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
 
EMPRISE SUR LE DOMAINE PUBLIC : 
 
Le stationnement sera interdit La benne de chantier devra stationner impérativement sur les deux places 
réservées à cet effet au plus près du chantier. 
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Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
Des barrières de chantiers ainsi qu’une protection des sols de la voirie, visant à protéger de toute souillure, 
devront être mises en place par le bénéficiaire lorsqu’il s’agira d’entreposer des matériaux de constructions. 
 
PASSAGE DES PIETONS : 
  
1er cas : L’installation (échafaudage) sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé de 1,20 m de large 
pour les usagers de la dépendance domaniale occupée et les piétons. 
Dans le cas où les travaux ne concernant pas le rez-de-chaussée du bâtiment, le passage des piétons devra être 
maintenu sur le trottoir sous l’échafaudage selon les prescriptions réglementaires de sécurité.  
 
2nd cas : Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les 
dispositions afin d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en 
place la signalisation réglementaire. 
 
Toutes les précautions devront être prises de manière à éviter toute chute de matériaux sur la voie publique.  
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE CHANTIER 
La réservation de l’emplacement nécessaire à l’occupation du domaine public sera à la charge du 
pétitionnaire qui devra le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son chantier, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement des travaux, il sera tenu d’enlever tous les décombres, pierres, gravats…de nettoyer 
et de réparer tous les dommages qui auraient pu être causés au domaine public ou à ses dépendances afin 
de restituer l’espace public dans son état initial. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
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En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 17/01/2018 
 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS, 

 
 
N°07-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à une demande  déposée par M. RIBEIRO Lucie, pour la réservation de deux places de 
stationnement au plus près du 93 rue de la République à GRENADE en raison d’un aménagement le 
20/01/2018 . 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  20/01/2018  pour la 
durée du déménagement à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux 
conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
 
Le véhicule de déménagement devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
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Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 

� LIMITATION DE TONNAGE.   
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur la voie énumérée en titre du présent arrêté . 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
au déménagement et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses 
dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
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Fait à Grenade, le 17/01/2018 
 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°08-2018: 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION 

 
RUE CASTELBAJAC 

RUE DE LA BASCULE 
(entre le Cours Valmy  et la rue Gambetta) 

 
 

Le Maire de la Commune de Grenade sur Garonne, 
 
Vu le Code de la route et notamment l’article R 411- et suivants, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié par l’arrêté du 4 janvier 1995, 
 
L’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31 juillet 2002, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles  L 2213-1 à L2213-6, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur André CEBRIAN, pour l’approvisionnement de son dépôt en fuel, 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution de la 
livraison, 
 
Sur avis du responsable du Service Urbanisme, 
 

ARRETE 
 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 19/01/2018  2018  de 3h30 à 8h30. 
 
Article 1 :  Le véhicule de livraison sera autorisé à accéder à contresens à la zone de livraison. 
 
Article 2 :  La circulation sera interdite sur les tronçons de rues concernés par la zone de livraison. 
 
Article 3 :  La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la 
charge de l’Entreprise chargée de l’intervention, sera mise en place et entretenue par cette dernière. 
Les signaux en place seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, d’engins, d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  : L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être 
constamment assurés, L’entreprise chargée de l’intervention sera entièrement responsable, sauf recours contre 
qui de droit, de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, 
qu’il y ait ou non de sa part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 5 :  Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section 
réglementée. 
 



 49 

 

 

Article 6  : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 
 
 
 Fait à Grenade sur Garonne le : 18/01/2018 
 
 Le Maire, 
 Jean Paul DELMAS, 
 
 
N°09-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

rue du Port Haut N°47 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant à la demande de L’entreprise GABRIELLE FAYAT, qu’il convient de réglementer la circulation 
pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des travaux, pour la réalisation d’un branchement AEP-EU- 
PLUVIAL pour M. BONHOMME, leur client, 47 rue du Port Haut 3133O GRENADE entre le 22/01/2018 et le 
26/01/2018. ; 
 

ARRETE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur entre: 

Le 22/01/2018 au 26/01/2018, intervention sur une journée maximum. 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit  au droit du chantier désigné ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie  sera fermée à la circulation  sauf aux riverains, aux véhicules de l’entreprise demanderesse 
et  aux véhicules de secours. 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
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Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 22/01/2018 
 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS,   

 
 
N°10-2018 : 

Arrêté municipal portant autorisation d’ouverture d’un débit de boissons 
temporaire de 3ème catégorie 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3321-1 et suivants, L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation 
préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 20 octobre 2017 par Louis PUJOS agissant pour le compte de l’association 
ROLLER SKATING dont le siège est situé au 30 rue Hoche en vue d’être autorisé à ouvrir un débit de boissons 
temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 17 janvier 2018. 

 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de M Louis PUJOS responsable de l’association ROLLER SKATING à respecter les 
conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
Article 1er : L’association ROLLER SKATING représentée par M Louis PUJOS est autorisée à ouvrir un débit 
de boissons temporaire à la salle de l’hippodrome, le 03 février 2018 de 12h00 à 19h00,  à l’occasion d’un kids 
Roller.  
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Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 
• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 

génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 23 janvier 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 
N°11-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT SUR LA REGLEMENTATION DE L’UTILISATION 
DES TERRAINS DE FOOTBALL DE CARPENTE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant qu’il convient de réglementer l’utilisation des terrains de football de Carpenté,  
 
Considérant l’état des terrains suite aux intempéries, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’enceinte de Carpenté sera fermée du 27 Janvier au 28 Janvier  2018 inclus. Par conséquent aucun 
match ne pourra être joué pendant cette période. 
 
Article 2 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au Préfet de la Haute-Garonne, au Club concerné pour 
affichage sur les installations sportives concernées. 

 
 

Grenade, le 24 Janvier 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 
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N°12-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la demande de Monsieur CONSTANTIN, par la mise en place d’une benne et dépôt de matériaux  
pour  la SARL MIDI AQUITAINE au droit du 24 rue Roquemaurel à GRENADE, en raison de travaux du 
15/01/2018 au 31/01/2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 15/01/2018 au 
31/01/2018  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 

� LIMITATION DE TONNAGE  dans la Bastide 
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur les voies énumérées en titre du présent arrêté (Bastide de Grenade). 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
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Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  24/01/2018 
 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°13-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

rue Castelbajac (entre rue René Teisseire et rue Pérignon) 
 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 



 54 

 

 

 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant la nécessité de fermer une partie du parking Allées Sébastopol, entre la rue Gambetta et la rue 
Roquemaurel, pour le rebouchage des trous réalisé par les Services Municipaux sous la direction de Monsieur 
FLORES, Adjoint au Maire, du 30/01/2018 au 02/02/2018.; 
 

ARRETE 
 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 
 
                                  3O janvier 2018 au 02 février 2018  
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit  au droit du chantier désigné ci-dessus. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion du parking Allées Sébastopol  sera fermée à la circulation  sauf aux véhicules de secours. 
 
Article 3 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
Les services municipaux devront  afficher l’arrêté en cours de validité. 
Ils seront responsables des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette 
signalisation. Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors 
que les motifs ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés.  
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 24 janvier 2018 
 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS,   
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N°14-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique, suite à la demande de réservation de deux places de stationnement par M. Tortelli au droit du 34 rue 
Castelbajac à GRENADE , le samedi 27 janvier 2018 entre 8h00 et 13h00. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 26/01/2018, (pour 
la réservation ) au 27/01/2018, pour la durée de l’occupation  à charge pour ce dernier de se conformer aux 
dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
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Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  24/01/2018 
 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°15-2018 : 

ARRETE DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SU R LE TERRITOIRE DE LA 
COMMUNE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
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Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à la demande de réservation de deux places de stationnement au droit du 68 rue Victor Hugo à 
Grenade du 25/01/2018 au 25/02/2018, en raison de travaux par l’entreprise ID. PRO. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  25/01/2018  au  
25/02/2018   à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
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Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 24/01/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°16-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

  
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à une demande  déposée par M. JAU, pour la réservation de deux places de stationnement au plus 
près du 17 rue de l’Egalité à GRENADE en raison d’un aménagement le 27/01/2018 et le 28/01/2018 . 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
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Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  26/01/2018 (mise 
en place réservation) au 28/01/2018,  pour la durée du déménagement à charge pour ce dernier de se conformer 
aux dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
 
Le véhicule de déménagement devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 

� LIMITATION DE TONNAGE.   
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur la voie énumérée en titre du présent arrêté . 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
au déménagement et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses 
dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
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Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 25/01/2018 
 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°17-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade,  
 
Vu le code de la voirie routière 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983, 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales, 
 
Vu l’état des lieux,  
 
Considérant la demande par laquelle la MSA, 78 voie du TOEC à  TOULOUSE (31), demande l’autorisation 
de stationner un camion médical, rue des jardins (côté cuisine de la  salle des fêtes), à Grenade S/Garonne, le 
29 janvier 2018 entre 8H3O et 17HOO. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION. 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa le 29/01/2018  de 8h30 à 17h00   
à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants :  

 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES.  
STATIONNEMENT : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver le passage des usagers de la dépendance 
domaniale occupée.  

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE CHANTIER. 
Le bénéficiaire devra signaler son chantier conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le balisage de réservation des emplacements nécessaires à l’autorisation sera réalisé au plus tard la veille 
par les Services Techniques Municipaux. 
Le présent arrêté sera affiché. 
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Article 4 : RESPONSABILITE. 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 

 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 

 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 

 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME. 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX. 

 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
En cas de révocation de l’autorisation ou au terme de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas  
d’inexécution, procès-verbal sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux 
frais du bénéficiaire de la présente autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 3 avril 2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°18-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
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Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à la demande de mise en place d’une benne à gravats au droit du 59 rue Hoche à GRENADE, par 
M. DENIS du  15/O1/2O18 au 16/O1/2O18 et du 26/O1/2O18 au 29/O1/2O18. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 26/01/2018 au 
29/01/2018   à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
 
1er cas : L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage 
des piétons. 
 
2nd cas : Si le stationnement de la benne empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre 
toutes les dispositions afin d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussé, et devra 
mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
 
STATIONNEMENT : 
 
La benne de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. Des barrières de 
chantiers ainsi qu’une protection des sols de la voirie, visant à protéger de toute souillure,  
 
devront être mises en place par le bénéficiaire lorsqu’il s’agira d’entreposer des matériaux de constructions. 

� LIMITATION DE TONNAGE  dans la Bastide 
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur les voies énumérées en titre du présent arrêté (Bastide de Grenade), 
sauf autorisation spéciale du Maire. 

 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de la benne, de jour comme de 
nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
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Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  25/01/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
N°19-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT REGLEMENTATION DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE 

DE GRENADE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2213-1 à L2213-6, 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R-417-6 et R 417-10 et suivants ; 

 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation et le stationnement pour la sécurité des usagers,  à la 
demande de l’entreprise BLANC BATIMENT, sise à MONTAUBAN, d’autorisation de  stationnement de  
deux véhicules de chantier de l’entreprise BLANC BATIMENT,  du lundi au vendredi sur la contre allée de la 
Halle- pendant la réalisation des travaux  44 rue Castelbajac 31 GRENADE,  
 

ARRETE 
 

Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 
25/01/2018 au 02/03/2018  du lundi au vendredi. 
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Article 1  :  
Le stationnement et/ou la circulation seront interdits sur la contre allées de la Halle- rue Castelbajac 
sauf pour les deux véhicules de l’entreprise demanderesse pendant la durée du chantier du lundi au 
vendredi.   
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R 417-10 du Code de la Route). 
 
Article 2  :  
L’entreprise demanderesse mettra en place et enlèvera  la signalisation temporaire. 
L’entreprise demanderesse sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une 
insuffisance de cette signalisation. Cette signalisation devra être conforme aux dispositions édictées par l’arrêté 
interministériel du 6 juin 1977 et par l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière, livre I, 
huitième partie, modifiée notamment par l’arrêté du 15 juillet 1974. 
 
Le bénéficiaire sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous les accidents ou 
dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des opération de chantier, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 3  : Le présent arrêté sera affiché en Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités des sections 
réglementées. 
 
Article 4  : La gendarmerie et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 25/01/2018 
Le MAIRE, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°20-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation et le stationnement, rue Pérignon, Castelbajac et de la 
République,  pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des travaux d’alimentation BT du 63 rue de la 
République à GRENADE, réalisés par l’entreprise EIFFAGE ROUTE SUD OUEST, pour ENEDIS 
 

ARRETE 
 

Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 
29/01/2018 au 19/02/2018 (du lundi au vendredi). 
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Article 1 :   
La portion de voie désignée par phase ci-dessous  sera fermée à la circulation sauf aux riverains de la rue, au 
véhicule de ramassage des ordures ménagères, de l’entreprise EIFFAGE et aux véhicules de secours. (plan en 
annexe). 
 
Phase 1 : du 29 janvier 2018 au 31 janvier 2018 
Rue de la République  (entre la rue René Teisseire et la rue Pérignon) 
Déviation : rue René Teisseire, Allées Sébastopol, rue Pérignon. 
 
Phase 2 : du 1er février 2018 au 09 février 2018 
Rue Pérignon (entre la rue Castelbajac et la rue de la République) 
Déviation rue Castelbajac, rue Kléber rue de la République. 
 
Phase 3 : du 09/02/2018 au 15/02/2018 
Rue Castelbajac/Angle rue Pérignon : (entre la rue René Teisseire et la rue Pérignon) 
Déviation rue Gambetta, rue Pérignon.  
En dehors des dates désignées ci-dessus ; 
LA CIRCULATION SERA OUVERTE PAR L’ENTREPRISE EIFFAG E EN FONCTION DE 
L’AVANCEMENT DES TRAVAUX  
 
La circulation et le stationnement devront être rétablis LE SAMEDI, jour de marché sur la commune. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux  
règlementaires B 6a1 « stationnement interdit » et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être 
mis en fourrière ». 
 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparu. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
 
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
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Fait à Grenade, le 25/01/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS, 

 
 
N°21-2018 : 
ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 

TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 
 

Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à une demande  déposée par M. DUBOST, pour une demande de réservation de quatre places de 
stationnement matérialisées sur la chaussée, au droit du 44 rue Victor Hugo à GRENADE du 26/O1/2O18 au 
28/O1/2O18. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  26/01/2018 au 
28/01/2018 (à l’exception du 27/O1/2O18 aux heures du  marché hebdomadaire)  pour la durée du 
déménagement à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
 
Le véhicule de déménagement devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 

� LIMITATION DE TONNAGE.   
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur la voie énumérée en titre du présent arrêté . 
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Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
au déménagement et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses 
dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 25/01/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
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N°22-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 22/01/2018 par Monsieur COSTAMAGNA Frédéric agissant pour le compte de 
l’association Multimusique dont le siège est situé 1, Quai de Garonne à Grenade en vue d’être autorisé à ouvrir 
un débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 30 janvier 2018. 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Monsieur COSTAMAGNA Frédéric, responsable de l’association Multimusique, à 
respecter les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’association Multimusique, représentée par Monsieur COSTAMAGNA Frédéric, est autorisée à 
ouvrir un débit de boissons temporaire à la salle des fêtes de Grenade, du 10/02/2018 à 19h00 au 11/022018 à 
2h00, à l’occasion du K barré de l’école de musique. 
 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 30 janvier 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 
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N° 23-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-, R417-6, R417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, de raccordement au réseau électrique, 49 rue du Port Haut à GRENADE le 02/02/2018, par l’entreprise 
SPIE BATIGNOLLES ENERGIE 
 

ARRETE 
 

Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 
Le 02/02/2018 

Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la portion de  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La circulation  au droit du chantier, et se fera de manière restreinte, la vitesse limitée à 30Km/h. 
 
Article 3 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière. Elle sera responsable des 
conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. Les signaux en place 
seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs ayant conduit à leur 
mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.             
 
Article 6 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 7:   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
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Fait à Grenade, le 31/01/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
 
 

N°24-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

  
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution du 
déménagement, 24 rue Cazalès à GRENADE, par l’entreprise CAPITOLE DEMENAGEMENT le O5/O2/2O18. 
 

ARRETE 
 

Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 
05/02/2018 à partir de 13h00 et pour la durée du déménagement. 

 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de la personne demanderesse. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R 417-10 du code de la route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie sera fermé à la circulation sauf aux riverains de la rue, au véhicule de ramassage des ordures 
ménagères et aux véhicules de secours. 
 
Article 3 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge du 
bénéficiaire, sera mise en place et entretenue par cette dernière. Il sera responsable des conséquences pouvant 
résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. Les signaux en place seront déposés et les 
conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs ayant conduit à leur mise en place auront 
disparus. 
 
Article 4  :  
Le bénéficiaire sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous les accidents ou dommages 
qui pourraient se produire du fait du déroulement du déménagement, qu’il y ait ou non de sa part négligence, 
imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
 
Article 6 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 7 :   
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La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 31/01/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°25-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à une demande  déposée par M le responsable de l’entreprise DEMENAGEMENTS RAYNAL, 
sise à  TOULOUSE, pour la réservation de deux places de stationnement matérialisées sur la chaussée au droit 
du 39 rue René Teisseire à GRENADE le 8 FEVRIER 2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  08/02/2018  pour la 
durée du déménagement (mise en place de la réservation la veille par le bénéficiaire) ? à charge pour ce dernier 
de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
 
Le véhicule de déménagement devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 

� LIMITATION DE TONNAGE.   
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La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur la voie énumérée en titre du présent arrêté . 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
au déménagement et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses 
dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 31/01/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
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N°26-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la demande de  Madame VAN DE MEERSSCHE, pour la réservation de deux places de 
stationnements matérialisées sur la chaussée, et la  mise en place d’une benne de chantier au droit du 24 rue 
Victor Hugo, du 10/02/2018 au 10/03/2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 10/02/2018 zu 
10/03/2018  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)/benne  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 

� LIMITATION DE TONNAGE  dans la Bastide 
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur les voies énumérées en titre du présent arrêté (Bastide de Grenade). 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
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Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  31/01/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°27-2018 : 

ARRETE DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE 
DE LA COMMUNE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
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Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique pour la réalisation de travaux par l’entreprise de charpente FRANCHINI, au droit du 10 rue Victor 
Hugo à GRENADE du 04/02/2018 au 17/02/2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  04/02/20018  au  
17/02/2018  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) engin(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
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Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 31/01/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°28-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à une demande  de réservations de trois places de stationnement matérialisées sur la chaussée au 
droit du 64 rue Victor Hugo (entre le N°43 et le N°47), du 10/02/2018 au 11/02/2018. 
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ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  10/02/2018 AU 
11/02/2018  pour la durée du déménagement à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions 
réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
 
Le véhicule de déménagement devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 

� LIMITATION DE TONNAGE.   
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur la voie énumérée en titre du présent arrêté . 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
au déménagement et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses 
dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 



 78 

 

 

Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 31/01/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°29-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code de la voirie routière 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983, 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales, 
 
Vu l’état des lieux,  
 
Considérant la demande par laquelle la MSA, 78 voie du TOEC à  TOULOUSE (31), demande l’autorisation 
de stationner un camion médical, rue des jardins (côté cuisine de la  salle des fêtes), à Grenade S/Garonne, le 
13/02/ 2018 entre 8H3O et 17HOO. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION. 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa le 13/02/2018  de 8h30 à 17h00   
à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants :  

 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES.  
 
STATIONNEMENT : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver le passage des usagers de la dépendance 
domaniale occupée.  

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE CHANTIER. 
Le bénéficiaire devra signaler son chantier conformément aux dispositions suivantes : 
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Le balisage de réservation des emplacements nécessaires à l’autorisation sera réalisé au plus tard la veille 
par les Services Techniques Municipaux. 
Le présent arrêté sera affiché. 

 
Article 4 : RESPONSABILITE. 

 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 

 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 

 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME. 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 

 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX. 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
En cas de révocation de l’autorisation ou au terme de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas  
d’inexécution, procès-verbal sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux 
frais du bénéficiaire de la présente autorisation. 

 
 

Fait à Grenade, le 3 avril 2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°30-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION 

RUE CASTELBAJAC 
RUE DE LA BASCULE 

 
(entre le Cours Valmy  et la rue Gambetta) 

 
 

Le Maire de la Commune de Grenade sur Garonne, 
 
Vu le Code de la route et notamment l’article R 411- et suivants, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié par l’arrêté du 4 janvier 1995, 
 
L’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31 juillet 2002, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles  L 2213-1 à L2213-6, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur André CEBRIAN, pour l’approvisionnement de son dépôt en fuel, 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution de la 
livraison, 
 
Sur avis du responsable du Service Urbanisme, 
 

ARRETE 
 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 02/02/2018  2018  de 3h30 à 8h30. 
 
Article 1 :  Le véhicule de livraison sera autorisé à accéder à contresens à la zone de livraison. 
 
Article 2 :  La circulation sera interdite sur les tronçons de rues concernés par la zone de livraison. 
 
Article 3 :  La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la 
charge de l’Entreprise chargée de l’intervention, sera mise en place et entretenue par cette dernière. 
Les signaux en place seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, d’engins, d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  : L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être 
constamment assurés, L’entreprise chargée de l’intervention sera entièrement responsable, sauf recours contre 
qui de droit, de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, 
qu’il y ait ou non de sa part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 5 :  Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section 
réglementée. 
 
Article 6  : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 
 
 
 Fait à Grenade sur Garonne le : 01/02/2018 
 Le Maire, 
 Jean Paul DELMAS, 
 
 
N°31-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
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Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la demande de M. Garros, pour l’entreprise  les ATELIERS- DARLES Charpente, demande 
l’autorisation d’installer une benne de chantier au droit du 9 rue d’Iéna, et de réserver deux places de 
stationnement  entre le 4 et le 6 rue d’Iéna à GRENADE, du 05/02/2018 au 25/02/2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 05/02/2018 AU 
25/02/2018  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 

� LIMITATION DE TONNAGE  dans la Bastide 
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur les voies énumérées en titre du présent arrêté (Bastide de Grenade). 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
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Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  02/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°32-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT SUR LA REGLEMENTATION DE L’UTILISATION 
DES TERRAINS DE FOOTBALL DE CARPENTE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant qu’il convient de réglementer l’utilisation des terrains de football de Carpenté,  
 
Considérant l’état des terrains suite aux intempéries, 
 

ARRETE 
 
Article 1er :   
L’enceinte de Carpenté sera fermée du 2 Février au 4 Février 2018 inclus. Par conséquent aucun match ne pourra 
être joué pendant cette période. 
 
Article 2 :  
Ampliation du présent arrêté sera adressée au Préfet de la Haute-Garonne, au Club concerné pour affichage sur 
les installations sportives concernées. 
 
 

Grenade, le :  2 Février 2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS, 
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N°33-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE 

DE GRENADE. 
 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2213-1 à L2213-6, 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants ; 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, de raccordement au réseau électrique, 49 rue du Port Haut à GRENADE du 08/02/2018 au 09/02/2018 
par l’entreprise SPIE BATIGNOLLES ENERGIE 
 

ARRETE 
 

Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 
08/02/2018 au 09/02/2018 

 
Article 1  :  
Afin de permettre la réalisation des travaux projetés ci-dessus  effectués par l’entreprise SPIE BATIGNOLLES 
ENERGIE, la circulation des véhicules sur la portion rue du Port Haut   sera réglementée par un alternat comme 
précisé à l’article 2 du présent arrêté. 
 
Article 2  :  
Cet alternat sera effectué au moyen de feux homologués conformément au cahier des charges approuvé par 
l’arrêté du 26 mars 1985 modifié (feux indépendants à intervalles de temps programmés ou feux interconnectés à 
cycle synchronisé). Ces feux seront précédés d’une signalisation d’approche et d’une signalisation de position 
rétro-réfléchissante de classe II. 
 
Le stationnement des véhicules et le dépassement sont interdits et la vitesse limitée à 30 km heure au droit de la 
section réglementée par l’alternat. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R 417-10 du Code de la Route). 
L’entreprise chargée des travaux veillera à ne pas créer des remontées de file supérieures à 100 mètres, 
l’occupation et la traversée  de la voie se feront  sur une seule file, auquel cas le chantier sera facilement 
repliable et la circulation rendue à la normale. 
 
Article 3 :  
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière.  
 
Les signaux en place seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus.      
 
Article 4 :  
L’accès des propriétés riveraines et l’écoulement des eaux devront être constamment assurés. L’Entreprise 
chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous les accidents ou 
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dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa part négligence, 
imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 5  :  
La gendarmerie et la Police Municipale de la Mairie de GRENADE sont chargées de l’application du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Grenade sur Garonne, le 05/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°34-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT REGLEMENTATION DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA 

COMMUNE DE GRENADE 
Allées Alsace Lorraine (parking côté quai de Garonne°(voir plan annexé) 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2213-1 à L2213-6, 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R417-6, R 417-10 et suivants ; 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers par l’occupation du parking et 
réservation de places de stationnements Allées Alsace Lorraine (entre l’Avenue Lazare Carnot et la route 
d’Ondes)  par l’entreprise ENT PRADELLES , pour ENEDIS, en raison de travaux d’élagage de platanes au 
moyen d’engin et nacelle, du 12/02/2018 au 16/02/2018. 
 

ARRETE 
 

Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 
Du 12/02/2018 au 16/02/2018 

Article 1  :  
Afin de permettre la réalisation des travaux projetés ci-dessus effectués par  l’entreprise PRADELLES, ,  la 
circulation des véhicules sur les Allées Alsace Lorraine, désignées ci-dessus sera réglementée par un alternat 
comme précisé à l’article 2 du présent arrêté. 
 
Article 2  :  
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière. 
Les signaux en place seront déposés et les conditions normales rétablies dès lors que les motifs ayant conduit à 
leur mise en place auront disparu. La circulation sera réglée par l’entreprise demanderesse par un alternat manuel 
type B15 – C18. 
Le stationnement des véhicules et le dépassement sont interdits et la vitesse limitée à 30 km heure au droit de la 
section réglementée par l’alternat. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R 417-10 du Code de la Route). 
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L’entreprise chargée des travaux veillera à ne pas créer des remontées de file supérieures à 100 mètres, 
l’occupation et la traversée de la voie se feront sur une seule file. Dans tous les cas, le chantier devra être 
facilement repliable et la circulation rendue à la normale. 
 
Article 3 :  
L’accès des propriétés riveraines et l’écoulement des eaux devront être constamment assurés. 
L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous les 
accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa part 
négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 4  :  
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement des véhicules de chantier sera à la charge de 
l’entreprise qui devra le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par l’entreprise. 
L’entreprise aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de ses véhicules, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 5  :  
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
Article 6  :  
La gendarmerie et la Police Municipale de la Mairie de GRENADE sont chargées de l’application du présent 
arrêté. 
 

Fait à Grenade, le 05/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS  

 
 
N°35-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE A L’OCCASION DU SALON 

FARANDOLE DES PASSIONS CREATIVES 
 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3321-1 et suivants, L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation 
préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
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Vu la demande présentée le 05 février 2018 par Madame ANTOLINOS Arlette agissant pour le compte de 
l’association Patch et broderie en folie dont le siège est situé 41, rue de Wagram 31330 grenade en vue d’être 
autorisé à ouvrir un débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 05 février 2018. 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Madame ANTOLINOS Arlette, responsable de l’association Patch et broderie en 
folie, à respecter les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 

Article 1er : L’association Patch et broderie en folie représentée Madame ANTOLINOS Arlette, est autorisée à 
ouvrir un débit de boissons temporaire à la salle des fêtes de Grenade, du 16 mars 2018 à 09h00 au 18 mars 2018 
à 20h00 à l’occasion du salon Farandole des passions créatives.  

 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 
 
 

Grenade, le 05 février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 
N°36-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION SUPERFICIELLE 
DU DOMAINE PUBLIC 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles  
L2122-1 et suivants; 
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Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu la Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale, d’autoriser cette manifestation sur le Domaine public, pour 
faire suite à la demande  M. ELMI Jean-Pierre responsable  de l’association les brocanteurs du Tarn et 
Garonne  pour l’organisation d’une brocante, le 18 mars 2018  Place Jean Moulin (halle) de GRENADE. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande le 18  MARS 2018 de 
6h00 à 20h00,  à l’exception de l’ emplacement  réservé  au commerçant  sédentaire suivant l’obtention délivré 
par Monsieur le Maire de Grenade, d’un arrêté Municipal d’autorisation individuelle d’occupation superficielle 
du domaine Public pour une durée déterminée d’occupation qu’il doit être en mesure de présenter ou d’afficher 
sur les lieux. 
 
Le bénéficiaire à charge de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
CIRCULATION / STATIONNEMENT/ INSTALLATION : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver la circulation et le stationnement des 
véhicules sur les voies en dehors de la zone désignée ci-dessus. Dans le cas où l’installation nécessite la 
fermeture de la rue, le demandeur devra déposer une demande d’arrêté de circulation. 
 

• Interdiction de stationner tout véhicule sous la halle pendant toute la durée de la manifestation. 
 

• Interdiction d’installer uniquement sur la partie des dalles traitées (partie centrale de la Halle) des stands 
alimentaires ou autres produits  pouvant provoquer  des souillures ou dégradations  sur le sol. 

 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver le  passage des piétons. 
 
            
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE L ‘OCCUPAT ION 
Le bénéficiaire devra signaler son installation conformément aux dispositions suivantes : 
Le balisage de réservation de l’emplacement nécessaire à l’autorisation sera à la charge du pétitionnaire. 
Les Services Techniques de la Mairie seront chargés de la fourniture du matériel nécessaire (barrières) à 
la délimitation du terrain (dans la limite des stocks disponibles) si la demande en a été faite au préalable 
au moins quinze jours avant l’événement par de demandeur auprès des services municipaux de Grenade. 
 La mise en place du matériel se fera par le demandeur. Ce dernier est responsable du maintien des 
barrières durant toute la durée de la manifestation. A la fin de l’animation, il se chargera du retrait du 
matériel (barrières). 
 
En raison des mesures de sécurité le demandeur aura à sa charge et sous sa responsabilité la mise en place 
ainsi que le  maintien  durant toute la durée de la manifestation des plots rétractables situés dans le 
périmètre  du site de la Halle, afin de sécuriser le bon déroulement de la manifestation. A la fin de la 
manifestation il se chargera de la remise en place des plots rétractables  afin de rétablir la circulation . 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire et, pendant toute la durée du stationnement, il 
sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la conservation de cette dernière. 
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Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Le bénéficiaire devra obligatoirement réserver auprès de la Communauté de Commune Save et Garonne, 
les containers poubelles et mettre à disposition pour l’occasion afin d’éviter toutes décharges sauvages 
pendant et après l’animation. 
 
Article 4 : MAINTIEN EN ETAT DU DOMAINE PUBLIC 
Les mobiliers posés au sol ne devront pas endommager l’état de surface du domaine public ou sa structure 
support. Les activités pratiquées sur le domaine public ne devront pas provoquer de salissures persistantes du 
revêtement du domaine public ou de son environnement proche.  
A défaut, le constat de dégradation ou salissures permanentes donnera lieu à réparation effectuée sous maîtrise 
d’ouvrage de la collectivité territoriale compétente, aux frais exclusifs du bénéficiaire de l’autorisation 
d’occupation du domaine public. 
 
Article 5 : LUTTE CONTRE LE BRUIT 
Tout auteur de bruit pourra être sanctionné dès lors que ce bruit porte atteinte à la tranquillité du voisinage par 
l’une des caractéristiques suivantes : la durée, la répétition ou l’intensité et ceci de jour comme de nuit. 
 
Article 6 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter l’installation de ses biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 7 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
 
Article 8 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX. 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 05/02/2018 
Le Maire,  
Jean Paul DELMAS. 
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N°37-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 29 janvier 2018 par Mr Claude SERIEYE agissant pour le compte de l’association 
enfile tes baskets dont le siège est situé 55 rue Cazalés 31330 GRENADE, en vue d’être autorisé à ouvrir un 
débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale, 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Mr Claude SERIEYE, responsable de l’association enfile tes baskets, à respecter 
les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’association enfile tes baskets, représentée par Mr Claude SERIEYE, est autorisée à ouvrir un débit 
de boissons temporaire Place Jean Moulin, le 02 Juin 2018 de 16h00 à 23h00, à l’occasion des 5 et 10 km de 
GRENADE.  

 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 06 février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 
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N°38-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-, R417-6, R417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, de réalisation d’une alimentation en réseau électricité pour le futur lotissement « les portes de Verdun », 
chemin vieux de Verdun  du 08/02/2018 au 19/02/2018. 
 

ARRETE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 

08/02/2018 au 19/02/2018 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la portion de  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La circulation  au droit du chantier, et se fera de manière restreinte, la vitesse limitée à 30Km/h. 
 
Article 3 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière. Elle sera responsable des 
conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. Les signaux en place 
seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs ayant conduit à leur 
mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.             
 
Article 6 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 7:   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 

Fait à Grenade, le 07/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
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N°39-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-, R417-6, R417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté 
du 7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux d’abattage d’arbres Quai de Garonne entre le 19/02/2018 et le 02/03/2018. 
 

ARRETE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 

Entre le 19/02/2018 et le 02/03/2018 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la portion de  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La circulation  au droit du chantier, et se fera de manière restreinte, la vitesse limitée à 30Km/h. 
 
Article 3 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière. Elle sera responsable des 
conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. Les signaux en place 
seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs ayant conduit à leur 
mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.             
 
Article 6 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 7:   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
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Fait à Grenade, le 07/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°40-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à une demande adressée par SAS FGD les déménageurs bretons, de réservations de trois places de 
stationnement matérialisées sur la chaussée au droit du 5 rue des Pyrénées à GRENADE le 22 février 2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  22 février 2018 
(avec mise en place de réservation la veille)  pour la durée du déménagement à charge pour ce dernier de se 
conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
 
Le véhicule de déménagement devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 

� LIMITATION DE TONNAGE.   
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur la voie énumérée en titre du présent arrêté . 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
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La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
au déménagement et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses 
dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 07/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
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N°41-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à la demande de mise en place d’une benne à gravats au droit du 52 rue Roquemaurel à 
GRENADE, du 16/02/2018 au 19/02/2018 pour faire suite à la demande de M. Prévost.- 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 16/02/2018 au 
19/02/2018   à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
 
1er cas : L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage 
des piétons. 
 
2nd cas : Si le stationnement de la benne empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre 
toutes les dispositions afin d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussé, et devra 
mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
 
STATIONNEMENT : 
 
La benne de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. Des barrières de 
chantiers ainsi qu’une protection des sols de la voirie, visant à protéger de toute souillure,  
 
devront être mises en place par le bénéficiaire lorsqu’il s’agira d’entreposer des matériaux de constructions. 

� LIMITATION DE TONNAGE  dans la Bastide 
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur les voies énumérées en titre du présent arrêté (Bastide de Grenade), 
sauf autorisation spéciale du Maire. 

 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
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Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de la benne, de jour comme de 
nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  07/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
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N°42-2018 : 

Arrêté municipal portant autorisation d’ouverture d’un débit de boissons 
temporaire de 3ème catégorie à l’occasion d’un gala de danse 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3321-1 et suivants, L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation 
préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 08 Février 2018 par Mr LE BELLER Maurice  agissant pour le compte de 
l’association ON Y DANSE dont le siège est situé 26 chemin Rigoulet à GRENADE en vue d’être autorisé à 
ouvrir un débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale, 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Mr LE BELLER Maurice , responsable de l’association ON Y DANSE, à 
respecter les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’association ON Y DANSE représentée par M r LE BELLER Maurice  est autorisée à ouvrir un 
débit de boissons temporaire à la salle des fêtes, du 07  Avril 2018 à 20h30 au 08 Avril 2018 à 02h00 à 
l’occasion d’un gala de danse de salon 

 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 

Grenade, le 08 Février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 
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N°43-2018 : 

ARRETE DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE 
DE LA COMMUNE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique en raison de travaux de démolition –évacuation de gravats et reconstruction d’un bâtiment situé 17 rue 
Marceau à GRENADE, par l’entreprise SERRES ET FILS du 13/201/2018 au 13/09/2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  13/02/2018  au 
13/09/2018 à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier et/ou benne, devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet 
effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
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Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 08/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°44-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
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Vu la demande présentée le 02 février 2018 par Mr MANAS. A, agissant pour le compte de l’association la 
pétanque joyeuse dont le siège est situé Av Lazare Carnot 31330 GRENADE, en vue d’être autorisé à ouvrir un 
débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 09 février 2018. 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Mr MANAS. A, responsable de l’association la pétanque joyeuse, à respecter les 
conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’association la pétanque joyeuse, représentée par MANAS. A, est autorisée à ouvrir un débit de 
boissons temporaire au boulodrome du Jaguan route de Launac, le 25 février 2018 de 07h00 à 22h00, à 
l’occasion d’un concours de pétanque. 

 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 09 février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 
N°45-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3321-1 et suivants, L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation 
préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels, 
 



 100 

 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 23 janvier 2018 par Alain DEBART agissant pour le compte de l’association 
ROTARY GRENADE dont le siège est situé au 14, allée Alsace Lorraine 31330 Grenade en vue d’être autorisé 
à ouvrir un débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 12 février 2018. 

 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de M Alain DEBART responsable de l’association ROTARY GRENADE à respecter 
les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’association ROTARY GRENADE représentée par M Alain DEBART est autorisée à ouvrir un 
débit de boissons temporaire à la salle des fêtes, le 10 mars 2018 de 10h00 à 23h00,  à l’occasion du concert 
nous C’ NOUGARO  
 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 12 février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 
N°46-2018 : 

ARRETE DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE 
DE LA COMMUNE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
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Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-, R417-6, R417-10 et suivants, 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique, de réserver des places de stationnement, en raison de travaux de réparation du réseau d’eau pluviale, 
pour le SMEA par l’entreprise GABRIELLE FAYAT , rue du Port Haut au niveau du N°23du 19/02/2018 au 
26/02/2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 19/02/2018  au 
26/02/2018  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire.  
La circulation  au droit du chantier, et se fera de manière restreinte, la vitesse limitée à 30Km/h. 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
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Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 12/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°47-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents; 
 
Vu l’état des lieux ;  
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Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à une demande  déposée par M. BOVO, pour la réservation de deux places de stationnement 
matérialisées sur la chaussée au droit du 34 rue Cazalès à GRENADE le 20/02/2018, pour le véhicule 
d’EMMAUS.- 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  20/02/2018 (mise 
en place de la réservation par le bénéficiaire la veille)  pour la durée du déménagement à charge pour ce dernier 
de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
 
Le véhicule de déménagement devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 

� LIMITATION DE TONNAGE.   
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur la voie énumérée en titre du présent arrêté . 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
au déménagement et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses 
dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
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gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 12/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°48-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à une demande de réservation sur une distance de 10 mètres  stationnement sur les emplacements 
matérialisés au sol   déposée par L’entreprise DEMEANGEMENTS AC FIOLET- pour leur client, au droit du 
71 rue Roquemaurel à Grenade 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
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Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  22/02/2018, entre 
7h00 et 19h00 avec mise en place de la réservation par le bénéficiaire la veille  pour la durée du 
déménagement à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
 
Le véhicule de déménagement devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 

� LIMITATION DE TONNAGE.   
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur la voie énumérée en titre du présent arrêté . 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
au déménagement et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses 
dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
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Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 12/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
 
N°49-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant à la demande de M. DELDOSSI, représentant l’entreprise DELDOSSI, pour la fermeture de voie si 
nécessaire et la réservation de places de stationnement au droit du 2 rue René Teisseire à GRENADE, pour 
l’enlèvement d’une cuve à Fioul, et intervention du service de la Police Municipale pour le départ du convoi :  le 
Vendredi 23 Février 2018 entre 8h et 12h. 
 

ARRETE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 

Vendredi 23 FEVRIER 2018 entre 8h00 et 12h00. 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit  au droit du 2 rue René Teisseire ci-dessus, sauf pour les véhicules de 
l’entreprise demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie  sera fermée à la circulation  sauf aux véhicules de secours. Le bénéficiaire devra prévenir le 
service de la Police Municipale de Grenade pour toute demande d’intervention pour réguler la circulation si 
nécessaire au départ du convoi  au tél : 06.18.08.38.58 OU 05.61.37.66.03. 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
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au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 17/01/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS, 

 
 
N°50-2018 : 

Arrêté municipal portant réglementation temporaire de la circulation et du 
stationnement sur le territoire de la commune de Grenade. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2213-1 à L2213-6, 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants ; 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, de réfection de trottoirs, par le SMEA et l’entreprise EIFFAGE, chemin St Sulpice/RD2 Avenue du 
Président Kennedy du 26/02/2018 au 02/03/2018. 
 

ARRETE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 

26/02/2018 au 02/03/2018 
 

Article 1  :  
Afin de permettre la réalisation des travaux projetés ci-dessus  effectués par l’entreprise EIFFAGE et le SMEA, la 
circulation des véhicules sur la portion chemin St Sulpice / Avenue du Président Kennedy RD2, sera réglementée 
par un alternat comme précisé à l’article 2 du présent arrêté. 
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Article 2  :  
Cet alternat sera effectué au moyen de feux homologués conformément au cahier des charges approuvé par 
l’arrêté du 26 mars 1985 modifié (feux indépendants à intervalles de temps programmés ou feux interconnectés à 
cycle synchronisé). Ces feux seront précédés d’une signalisation d’approche et d’une signalisation de position 
rétro-réfléchissante de classe II. 
 
Le stationnement des véhicules et le dépassement sont interdits et la vitesse limitée à 30 km heure au droit de la 
section réglementée par l’alternat. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R 417-10 du Code de la Route). 
L’entreprise chargée des travaux veillera à ne pas créer des remontées de file supérieures à 100 mètres, 
l’occupation et la traversée  de la voie se feront  sur une seule file, auquel cas le chantier sera facilement 
repliable et la circulation rendue à la normale. 
 
 
Article 3 :  
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière.  
 
Les signaux en place seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus.      
 
Article 4 :  
L’accès des propriétés riveraines et l’écoulement des eaux devront être constamment assurés. L’Entreprise 
chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous les accidents ou 
dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa part négligence, 
imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 5  :  
La gendarmerie et la Police Municipale de la Mairie de GRENADE sont chargées de l’application du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Grenade sur Garonne, le 09/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°51-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
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Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique, suite à la demande de réservation de QUATRE  places de stationnement  par M. DULON  au droit du 
41 rue Victor Hugo  à GRENADE , du 26/02/2018 au 09/03/2018, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 26/02/02/2018 au 
09/03/2018, pour la durée de l’occupation  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions 
réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
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gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  13/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°52-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 05 février 2018 par Mr Michel DELPECH agissant pour le compte de l’association 
Comité d’animation dont le siège est situé 19 Avenue Lazare CARNOT 31330 GRENADE, en vue d’être 
autorisé à ouvrir un débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 14 février 2018, 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
Considérant l’engagement de Mr Michel DELPECH, responsable de l’association Comité d’animation, à 
respecter les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’association Comité d’animation, représentée par Mr Michel DELPECH, est autorisée à ouvrir un 
débit de boissons temporaire place Jean Moulin à GRENADE (halle), le 08 avril 2018 de 07h00 à 19h00, à 
l’occasion d’un vide grenier.  

 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 
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• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 14 février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 
N°53-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT SUR LA REGLEMENTATION DE L’UTILISATION 
DES TERRAINS DE RUGBY DE JEAN-MARIE FAGES 

 
 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant qu’il convient de réglementer l’utilisation des terrains de rugby de Jean-Marie FAGES,  
Considérant l’état des terrains suite aux intempéries, 

 

ARRETE 
 
Article 1er :   
L’enceinte Jean-Marie FAGES est fermée du 16 Février 2018 au 18 Février 2018 inclus. Aussi aucun match 
ne pourra être disputé pendant cette période sur l’ensemble de nos terrains du stadium. 
 
Article 2 :  
Ampliation du présent arrêté sera adressée au Préfet de la Haute-Garonne, au Club concerné pour affichage sur 
les installations sportives concernées. 

 
 
Grenade, le 15 Février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 
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N°54-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT SUR LA REGLEMENTATION DE L’UTILISATION 
DES TERRAINS DE FOOTBALL DE CARPENTE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant qu’il convient de réglementer l’utilisation des terrains de football de Carpenté,  
 
Considérant l’état des terrains suite aux intempéries, 

 

ARRETE 
 
Article 1er :   
L’enceinte de Carpenté sera fermée du 17 Février au 18 Février 2018 inclus. Par conséquent aucun match ne 
pourra être joué pendant cette période. 
 
Article 2 :  
Ampliation du présent arrêté sera adressée au Préfet de la Haute-Garonne, au Club concerné pour affichage sur 
les installations sportives concernées. 
 
 

Grenade, le : 15 Février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 
N°55-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique, suite à la demande de réservation de deux places de stationnement par M. DAVAIL au droit du 58 rue 
Roquemaurel  à GRENADE , le samedi 17 février 2018 . 
 

ARRETE 
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Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 16/02/2018  (pour 
la réservation) au 17/02/2018, pour la durée de l’occupation  à charge pour ce dernier de se conformer aux 
dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
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Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  16/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°56-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, pour faire suite à la demande de l’entreprise EIFFAGE pour le SMEA, de circulation interdite sur le 
chemin de piquette pendant la réalisation de travaux sur le réseau des eaux usées entre le 19/02/2018 et le 
28/02/2018. 
 

ARRETE 
 

Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 
19/02/2018 au 28/02/2018 

 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La voie sera fermée à la circulation sauf aux riverains de la rue, au véhicule de ramassage des ordures 
ménagères en fonction de l’avancement des travaux,  et aux véhicules de secours. 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
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La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaires B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
 
 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparu. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 

Fait à Grenade, le 16/02/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS, 

 
 
N°57-2018 : 

ARRETE PORTANT FERMETURE ANNUELLE DE L’AIRE D’ACCUEIL DES GENS 
DU VOYAGE ANNEE 2018 

 
Le Maire de Grenade sur Garonne,  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant qu'en application de la loi n° 2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République, la compétence "aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des 
gens du voyage" est au 1er janvier 2017, une compétence obligatoire de la Communauté de Communes 
Save Garonne et Coteaux de Cadours,  
 
Considérant que le pouvoir de police administrative spéciale en matière d’aires d’accueil des gens du 
voyage appartient au Maire, 

 
Considérant qu’il convient de fermer annuellement l’aire d’accueil des gens du voyage « Fort St Bernard », 
pour l'entretien général et les réparations, 

 

ARRETE 
 

Article 1 :  
L’aire d’accueil des gens du voyage « Fort St Bernard » à Grenade, sera fermée :    

du samedi 7 juillet 2018 au mardi 31 juillet 2018 inclus. 
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Article 2 :  
Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne, au Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie de Grenade, au responsable de la Police Municipale, à la Communauté de 
Communes Save Garonne et Coteaux de Cadours et affichée sur site. 

 
 

Fait à Grenade le 19 février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade, 

 
 
N°58-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION 

29 RUE DE L’EGALITE (entre la rue Roquemaurel et le Quai de Garonne) 
 

Le Maire de la Commune de Grenade sur Garonne, 
 
Vu le Code de la route et notamment l’article R 411- et suivants, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié par l’arrêté du 4 janvier 1995, 
L’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31 juillet 2002, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles  L 2213-1 à L2213-6, 
 
Vu la demande présentée par M. DARTUS, pour l’approvisionnement de son chantier, camion-béton chantier.- 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution de la 
livraison, du chantier 29 rue de l’Egalité 3133O Grenade. 
Sur avis de Monsieur le Maire, 
 

ARRETE 
 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur du 26/02/2018 au 27/02/2018, pendant la livraison du 
chantier. 
 
Article 1 :  Le véhicule de livraison sera autorisé à accéder dans  la zone de livraison. 
 
Article 2 :  La circulation sera interdite sur le tronçon de rue concerné par la zone de livraison, sauf pour le 
camion-livraison-béton chantier. Les plots amovibles seront enlevés et remis en place selon les préconisations 
délivrées par le personnel du service de la Police Municipale de Grenade. dont le bénéficiaire aura pris 
connaissance au plus tard 48h00 avant  l’intervention  (tél : 05.61.37.66.03 ou 06.18.08.38.58). 
 
Article 3 :  La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la 
charge de l’Entreprise chargée de l’intervention, sera mise en place et entretenue par cette dernière. 
Les signaux en place seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, d’engins, d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  : L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être 
constamment assurés, L’entreprise chargée de l’intervention sera entièrement responsable, sauf recours contre 
qui de droit, de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, 
qu’il y ait ou non de sa part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 5 :  Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section 
réglementée. 
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Article 6  : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 
 
 
 Fait à Grenade sur Garonne le : 19/02/2018. 
 Le Maire, 
 Jean Paul DELMAS, 
 
 
N°59-2018 : 

ARRETE DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE 
DE LA COMMUNE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique pour la réalisation de travaux par l’entreprise de charpente FRANCHINI, au droit du 10 rue Victor 
Hugo à GRENADE du 05/03/2018 au 10/03/2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  05/03/2018  au  
10/03/2018  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) engin(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
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La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 20/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
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N° 60-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

Le Maire de la Commune de Grenade sur Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-, R417-6, R417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, en raison de travaux sur le réseau pluvial, réalisés par l’entreprise GABRIELLE FAYAT pour le 
SMEA, au droit de l’espace vert, rue du Port Haut entre le N°1O et le N°16 du 05/03/2018 au 12/03/2018. 
 

ARRETE 
 

Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 
05/03/2018 au 12/03/2018 prendant la durée des travaux. 

 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la portion de  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La circulation sur la rue de la rue du Port Haut se fera de manière restreinte au droit du chantier. 
 
Article 3 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière. Elle sera responsable des 
conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. Les signaux en place 
seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs ayant conduit à leur 
mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
 
Article 6 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 7:   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
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Fait à Grenade, le 20/02/2018. 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°61-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION INDIVIDUELLE D’OCCUPATION 
SUPERFICIELLE DU DOMAINE PUBLIC 

 
Le Maire de Grenade sur Garonne ;  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-24, L2212-1 et suivants; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles  L2122-1 et suivants, 
L2125-1, L2125-3, L2125-4; 
 
Vu le code de la voirie routière et notamment ses articles L141-2 et R 116-2; 
 
Vu le Code Pénal; 
 
Vu la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées et notamment son article 45; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 04/04/2017 instituant les tarifs d’occupation du domaine 
public applicables à Grenade sur Garonne ; 
 
Vu l’arrêté municipal en date du 28 janvier 2011 instituant le règlement d’occupation du domaine public de la 
commune de Grenade Sur Garonne ;  
 
Vu l’état des lieux; 
 
Considérant la demande présentée le 22/01/2018  par M. MORIN BIDAULT, pour la Société FDATC, sise 3 
route du petit puy 19510 MASSERET, sollicitant l’autorisation d’installer  un étalage  vente au déballage 
(camion vente), d’une superficie de 50 m² comprenant la mise en place d’un étalage pour  la période d’un jour,  
le dimanche 8 AVRIL 2018 de 8 :00 à 20 :00 (soit un  jour), sur le parking de la salle des fêtes. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Autorisation 
M. MORIN BIDAULT pour la FDATC , est autorisé à l’utilisation superficielle du domaine public pour la 
période du DIMANCHE 8 AVRIL 2018  de 8h00 à 20h00 pour l’occupation d’une surface de 50 m², sur le 
parking de la salle des fêtes. 
 
Article 2 : Caractères de l’autorisation 
L’autorisation est personnelle. Elle est établie à titre rigoureusement personnel, pour les besoins exclusifs de 
l’activité commerciale exercée dans l’établissement concerné. Elle ne constitue en aucun cas un droit de 
propriété commerciale et ne peut être concédée ou faire l’objet d’une promesse à l’occasion d’une transaction. 
La sous-location est donc également interdite.  
En outre, lors d’une cession de fonds de commerce ou d’une mutation commerciale, il appartient au titulaire de 
l’autorisation initiale d’aviser l’administration : cette autorisation devient alors caduque et une nouvelle 
autorisation est nécessaire à tout autre exploitant. 
 
L’autorisation délivrée est précaire et révocable. Elle peut être retirée à tout moment, sans indemnité et sans 
délai, notamment : 
        -occupation des trottoirs ou autres lieux publics rendant l’accessibilité des usagers impossible. 

- pour tout motif d’ordre public ou d’intérêt général ;  
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- pour le non-respect des limites et obligations mentionnées dans l’arrêté individuel ; 
- pour non-paiement de la taxe des droits de voirie ; 
- pour non-respect du présent arrêté ou non observation de toute disposition législative ou réglementaire ; 
- en cas de mauvais entretien préjudiciable au bon aspect de la voie publique. 

 
L’autorisation pourra être suspendue pour faciliter l’exécution de travaux publics ainsi qu’à l’occasion de 
manifestations organisées ou autorisées par la commune. 
 
Une exonération totale ou partielle des droits de voirie annuels sera accordée lorsque la suspension de 
l’autorisation sera à l’initiative de la commune de Grenade sur Garonne. 
 
Article 3 : Règlement d’occupation du domaine public 
Le bénéficiaire du présent arrêté est soumis au respect du règlement d’occupation du domaine public en vigueur 
de la commune de Grenade-sur-Garonne . 
 
Article 4 : Responsabilité 
Le titulaire de l’autorisation est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-
à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de l’installation de ses biens mobiliers. 
 
La commune ne le garantit en aucun cas des dommages causés à son mobilier et à ses accessoires, du fait des 
passants ou de tout accident sur la voie publique. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions définies, le bénéficiaire sera 
mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se 
substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par 
l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : Horaires d’exploitation 
L’installation de l’étalage de 50m² doit correspondre aux horaires suivants : 8h00 à 20 h00. 
 
Article 6 : Agencement de  l’étalage de l’espace de vente : 
L’agencement du mobilier et autres composants doit s’intégrer parfaitement à l’esthétique des lieux. 
Le mobilier doit être de bonne qualité, réalisé dans des matériaux nobles (exemples : bois, rotin, résine, 
aluminium, acier et fonte) et régulièrement entretenu. 
 
Les émergences de réseaux devront rester accessibles (chambres, vannes, etc.). 
 
L’ensemble des composants doit être rentré à la fermeture de la durée de la vente. 
 
Toute sonorisation de terrasse est interdite. 
 
Article 7 : Nettoyage  de l’emplacement réservé à l’étalage. 
La partie du domaine public sur laquelle est installé l’étalage doit être maintenue en permanence dans un bon 
état de propreté et son nettoyage quotidien assuré par l’exploitant, en particulier lors de la fermeture de 
l’établissement. 
 
Article 8 : Maintien en état du domaine public 
es mobiliers posés au sol ne devront pas endommager l’état de surface du domaine public ou sa structure 
support. Les activités pratiquées sur le domaine public ne devront pas provoquer de salissures persistantes du 
revêtement du domaine public ou de son environnement proche.  
 
A défaut, le constat de dégradation ou salissures permanentes donnera lieu à réparation effectuée sous maîtrise 
d’ouvrage de la collectivité territoriale compétente, aux frais exclusifs du bénéficiaire de l’autorisation 
d’occupation du domaine public. 
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En cas de révocation de l’autorisation ou au terme de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, un procès-verbal 
sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la 
présente autorisation. 
 
Article 9 : Formalités d’urbanisme 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme. 
 
Article 10 : Tarifs 
Les tarifs des droits de voirie ont été fixés par délibération du Conseil Municipal en date du 04/04/2017. 
 
La redevance pour occupation du domaine public est payable pour la période autorisée, sans remboursement 
pour non utilisation de l’autorisation délivrée sauf en cas d’empêchement imputable à la commune de Grenade 
sur Garonne. 
A cet effet, un titre de recette sera transmis par le Trésor Public de Grenade sur Garonne et un délai de 30 jours 
sera fixé pour le paiement. 
 
Le montant de la redevance pour occupation du domaine public pour la période concerné est de :50m² x 1.00€ = 
50€ ( cinquante euros). 
 
Les droits sont dus par le propriétaire du fonds de commerce. 
 
Article 11 : Cas des éléments installés sans autorisation 
Les éléments installés sur le domaine public sans autorisation sont également soumis à la tarification annuelle 
sans que celle-ci n’ait valeur d’autorisation. 
Le paiement n’a pas valeur d’autorisation. 
 
L’enlèvement d’office de l’élément ou sa régularisation est alors étudié au cas par cas en tenant compte 
notamment de la réglementation relative au passage des personnes en situation de handicap ou à mobilité réduite. 
 
Article 12 : Sanctions civiles 
La procédure engagée à l’encontre du contrevenant est la suivante pour une occupation sans autorisation ou non 
conforme à l’autorisation délivrée : 

- un avertissement notifié avec obligation de rétablir la situation conformément à l’arrêté d’autorisation ; 
-  une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception ; 
- une action en référé devant le Tribunal de Grande Instance (après retrait de l’autorisation le cas échéant) 
avec demande d’évacuation sous astreinte et d’exécution forcée si nécessaire ; 
- en cas de danger imminent pour les personnes, il sera procédé directement à l’enlèvement d’office des 
matériels et leur stockage dans un dépôt municipal (sous contrôle d’huissier). 

 
Article 13 : Sanctions pénales 
Des procès- verbaux seront dressés et transmis au Procureur de la République en application des dispositions 
suivantes : 

- contravention de 1ère classe pour les installations non conformes à l’autorisation délivrée au titre de 
l’article 610-5 du code pénal ; 
- contravention de 4e classe au titre de l’article R 644-2 du code pénal, pour débordements portant 
atteinte à la sécurité et à la commodité de passage des personnes ; 
 
 
- contravention de 4e classe, au titre de l’article R 644-3 du code pénal, pour vente de marchandises sans 
autorisation ou en violation des dispositions réglementaires sur la police des lieux ; 
- contravention de 5e classe, au titre de l’article R 116-2 du code la voirie routière pour occupation sans 
titre du domaine public routier (ce dernier comprend l’ensemble des biens du domaine public des 
communes affectés aux besoins de la circulation terrestre, à l’exception des voies ferrées). 
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Article 14 : Publication, affichage 
Le présent arrêté sera publié et affiché règlementairement aux lieux et places habituels en mairie. 
 
Article 15 : Exécution de l’arrêté 
Monsieur le Maire de Grenade sur Garonne 
Monsieur le Responsable de la Police Municipale, 
Monsieur le Receveur Municipal 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 16 : Ampliation  
 
Le présent arrêté sera transmis à : 
Monsieur le Responsable de la Police Municipale. 
Monsieur le Président de la Communauté de Communes Save et Garonne. 
Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Grenade sur Garonne. 
Monsieur le Chef de centre des Sapeurs-Pompiers. 
Monsieur le Responsable des Services Techniques 
 
 

Grenade sur Garonne, le 20/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS, 

 
 
N°62-2018 : 

Arrêté municipal portant autorisation d’occupation du domaine public sur le 
territoire de Grenade 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles  
L2122-1 et suivants; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu la Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la demande présentée par M.DELPECH, président de l’association  COMITE D’ANIMATION A 
GRENADE pour l’organisation d’un vide-greniers, sous la Halle de Grenade le 08/04/2018.  
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande le 08/04/2018  de 6h00 
à 20h00,  à l’exception de l’ emplacement  réservé  au commerçant  sédentaire suivant l’obtention délivré par 
Monsieur le Maire de Grenade, d’un arrêté Municipal d’autorisation individuelle d’occupation superficielle du 
domaine Public pour une durée déterminée d’occupation qu’il doit être en mesure de présenter ou d’afficher sur 
les lieux. 
 
Le bénéficiaire à charge de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 



 124 

 

 

Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
CIRCULATION / STATIONNEMENT/ INSTALLATION : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver la circulation et le stationnement des 
véhicules sur les voies en dehors de la zone désignée ci-dessus. Dans le cas où l’installation nécessite la 
fermeture de la rue, le demandeur devra déposer une demande d’arrêté de circulation. 
 

• Interdiction de stationner tout véhicule sous la halle pendant toute la durée de la manifestation. 
 

• Interdiction d’installer uniquement sur la partie des dalles traitées (partie centrale de la Halle) des stands 
alimentaires ou autres produits  pouvant provoquer  des souillures ou dégradations  sur le sol. 

 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver le  passage des piétons. 
           
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE L ‘OCCUPAT ION 
Le bénéficiaire devra signaler son installation conformément aux dispositions suivantes : 
Le balisage de réservation de l’emplacement nécessaire à l’autorisation sera à la charge du pétitionnaire. 
Les Services Techniques de la Mairie seront chargés de la fourniture du matériel nécessaire (barrières) à 
la délimitation du terrain (dans la limite des stocks disponibles) si la demande en a été faite au préalable 
au moins quinze jours avant l’événement par de demandeur auprès des services municipaux de Grenade. 
 La mise en place du matériel se fera par le demandeur. Ce dernier est responsable du maintien des 
barrières durant toute la durée de la manifestation. A la fin de l’animation, il se chargera du retrait du 
matériel (barrières). 
En raison des mesures de sécurité le demandeur aura à sa charge et sous sa responsabilité la mise en place 
ainsi que le  maintien  durant toute la durée de la manifestation des plots rétractables situés dans le 
périmètre  du site de la Halle, afin de sécuriser le bon déroulement de la manifestation. A la fin de la 
manifestation il se chargera de la remise en place des plots rétractables  afin de rétablir la circulation . 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire et, pendant toute la durée du stationnement, il 
sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la conservation de cette dernière. 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Le bénéficiaire devra obligatoirement réserver auprès de la Communauté de Commune Save et Garonne, 
les containers poubelles et mettre à disposition pour l’occasion afin d’ éviter toutes décharges sauvages 
pendant et après l’animation. 
 
Article 4 : MAINTIEN EN ETAT DU DOMAINE PUBLIC 
Les mobiliers posés au sol ne devront pas endommager l’état de surface du domaine public ou sa structure 
support. Les activités pratiquées sur le domaine public ne devront pas provoquer de salissures persistantes du 
revêtement du domaine public ou de son environnement proche.  
 
A défaut, le constat de dégradation ou salissures permanentes donnera lieu à réparation effectuée sous maîtrise 
d’ouvrage de la collectivité territoriale compétente, aux frais exclusifs du bénéficiaire de l’autorisation 
d’occupation du domaine public. 
 
Article 5 : LUTTE CONTRE LE BRUIT 
Tout auteur de bruit pourra être sanctionné dès lors que ce bruit porte atteinte à la tranquillité du voisinage par 
l’une des caractéristiques suivantes : la durée, la répétition ou l’intensité et ceci de jour comme de nuit. 
 
Article 6 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter l’installation de ses biens mobiliers. 
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Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 7 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 8 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX. 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 20/02/2018 
Le Maire,  
Jean Paul DELMAS, 

 
 
N° 63-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE 
LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA 

COMMUNE DE GRENADE 
 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles  
L2122-1 et suivants; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu la Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 
 
Vu l’état des lieux ;  
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Considérant  la demande de Mme ANTOLINOS, présidente  de l’association «  Patch et broderies » 
d’autorisation pour les exposants d’occuper le parking de la salle des fêtes de Grenade  pour l’organisation du  
salon des passions créatives du 16/03/2018 au 18/03/2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande le 16/03/2018 à partir 
de 8h00  au 18/03/2018, 21h00 à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux 
conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
Circulation et stationnement/ 
 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver la circulation et le stationnement des 
véhicules sur les voies en dehors des zones désignées ci-dessus.  
 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver le  passage des piétons. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE L ‘OCCUPAT ION 
Le balisage de réservation de l’emplacement nécessaire à l’autorisation sera à la charge du pétitionnaire. 
Les Services Techniques de la Mairie seront chargés de la fourniture du matériel nécessaire (barrières) à 
la délimitation du terrain (dans la limite des stocks disponibles) si la demande en a été faite au préalable 
au moins quinze jours avant l’événement par de demandeur auprès des services municipaux de Grenade. 
 La mise en place du matériel se fera par le demandeur. Ce dernier est responsable du maintien des 
barrières durant toute la durée de la manifestation. A la fin de l’animation, il se chargera du retrait du 
matériel (barrières). 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire et, pendant toute la durée du stationnement, il 
sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la conservation de cette dernière. 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Article 4 : MAINTIEN EN ETAT DU DOMAINE PUBLIC 
Les mobiliers posés au sol ne devront pas endommager l’état de surface du domaine public ou sa structure 
support. Les activités pratiquées sur le domaine public ne devront pas provoquer de salissures persistantes du 
revêtement du domaine public ou de son environnement proche.  
 
A défaut, le constat de dégradation ou salissures permanentes donnera lieu à réparation effectuée sous maîtrise 
d’ouvrage de la collectivité territoriale compétente, aux frais exclusifs du bénéficiaire de l’autorisation 
d’occupation du domaine public. 
 
Article 5 : LUTTE CONTRE LE BRUIT 
Tout auteur de bruit pourra être sanctionné dès lors que ce bruit porte atteinte à la tranquillité du voisinage par 
l’une des caractéristiques suivantes : la durée, la répétition ou l’intensité et ceci de jour comme de nuit. 
 
Article 6 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter l’installation de ses biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai  



 127 

 

 

au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge 
du bénéficiaire et récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 7 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 8 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 20/02/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS, 

 
 
N°64-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-, R417-6, R417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, de branchement AEP, 15 chemin du pont du Diable à Grenade,  du 26/02/2018 au 02/03/2018, par 
l’entreprise GABRIELLE FAYAT pour le compte du SMEA. 
 

ARRETE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 

Du 26/02/2018 au 02/03/2018 
 

Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la portion de  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La circulation  au droit du chantier, et se fera de manière restreinte, la vitesse limitée à 30Km/h. 
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Article 3 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière. Elle sera responsable des 
conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. Les signaux en place 
seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs ayant conduit à leur 
mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.             
 
Article 6 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 7:   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 

 
 
Fait à Grenade, le 20/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°65-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3321-1 et suivants, L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation 
préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 19 février 2018 par Mr DALBIN Jean-Charles agissant pour le compte de 
l’association sport quilles Save et Garonne dont le siège est situé 21 ch. du Pont du Diable à GRENADE en vue 
d’être autorisé à ouvrir un débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale, 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
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Considérant l’engagement de Mr DALBIN Jean-Charles, responsable de l’association sport quilles Save et 
Garonne, à respecter les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’association sport quilles Save et Garonne représentée par M r DALBIN Jean-Charles est autorisée 
à ouvrir un débit de boissons temporaire club house du gymnase (collège grand selve), du 07 avril 2018 à 09h00 
au 08 avril 2018 a 19h00, à l’occasion des trophées de la bastide. 

 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 22 février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 
N°66-2018: 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION 

 
RUE CASTELBAJAC 

RUE DE LA BASCULE 
 

(entre le Cours Valmy  et la rue Gambetta) 
 
 

Le Maire de la Commune de Grenade sur Garonne, 
 
Vu le Code de la route et notamment l’article R 411- et suivants, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié par l’arrêté du 4 janvier 1995, 
 
L’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31 juillet 2002, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles  L 2213-1 à L2213-6, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur André CEBRIAN, pour l’approvisionnement de son dépôt en fuel, 
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Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution de la 
livraison, 
Sur avis du responsable du Service Urbanisme, 
 

ARRETE 
 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 23/02/2018  2018  de 3h30 à 8h30. 
 
Article 1 :  Le véhicule de livraison sera autorisé à accéder à contresens à la zone de livraison. 
 
Article 2 :  La circulation sera interdite sur les tronçons de rues concernés par la zone de livraison. 
 
Article 3 :  La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la 
charge de l’Entreprise chargée de l’intervention, sera mise en place et entretenue par cette dernière. 
Les signaux en place seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, d’engins, d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  : L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être 
constamment assurés, L’entreprise chargée de l’intervention sera entièrement responsable, sauf recours contre 
qui de droit, de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, 
qu’il y ait ou non de sa part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 5 :  Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section 
réglementée. 
 
Article 6  : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 
 
 
 Fait à Grenade sur Garonne le :22/02/2018 
 Le Maire, 
 Jean Paul DELMAS, 
 
 
N°67-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
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Considérant la demande de M. Garros, pour l’entreprise  les ATELIERS- DARLES Charpente, demande 
l’autorisation d’installer une benne de chantier au droit du 9 rue d’Iéna, et de réserver deux places de 
stationnement  entre le 4 et le 6 rue d’Iéna à GRENADE, du 23/02/2018 au 02/03/2018. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 23/02/2018 au  
02/03/2018  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 

� LIMITATION DE TONNAGE  dans la Bastide 
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur les voies énumérées en titre du présent arrêté (Bastide de Grenade). 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
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gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  23/02/2018 
Pour le Maire, 
Par suppléance 
Jean-Luc LACOME 
1er Adjoint au Maire. 

 
 
N°68-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-, R417-6, R417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, de réparation assainissement du réseau SMEA, 43 avenue du Président Kennedy à GRENADE du 
26/O2/2O18 au O2/O3/2O18. 
 

ARRETE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 

Du 26/O2/2O18 au O2/O3/2O18 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la portion de  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
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Article 2 :   
La circulation  au droit du chantier, et se fera de manière restreinte, la vitesse limitée à 30Km/h. 
 
Article 3 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière. Elle sera responsable des 
conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. Les signaux en place 
seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs ayant conduit à leur 
mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.             
 
Article 6 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 7:   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le  26/02/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
 

 
N°69-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE A L’OCCASION D’UN TOURNOI 

EN SALLE 
 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3321-1 et suivants, L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation 
préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 23 février 2018 par Monsieur MASSARUTTO Gianni agissant pour le compte de 
l’association Grenade football club dont le siège est situé 17, rue du lion en vue d’être autorisé à ouvrir un débit 
de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 27 février 2018.  
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Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Monsieur MASSARUTTO Gianni, responsable de l’association Grenade football 
club, à respecter les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’association Grenade football club, représentée par Monsieur MASSARUTTO Gianni, est autorisée 
à ouvrir un débit de boissons temporaire au gymnase du collège rue des sports, le 31 mars 2018  de 08h00 à 
18h00, à l’occasion d’un tournoi en salle. 

  
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 27 février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 
N°70-2019 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE A L’OCCASION D’UN TOURNOI 

EN HERBE 
 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3321-1 et suivants, L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation 
préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
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Vu la demande présentée le 23 février 2018 par Monsieur MASSARUTTO Gianni agissant pour le compte de 
l’association Grenade football club dont le siège est situé 17, rue du lion en vue d’être autorisé à ouvrir un débit 
de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 27 février 2018.  

 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Monsieur MASSARUTTO Gianni, responsable de l’association Grenade football 
club, à respecter les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : L’association Grenade football club, représentée par Monsieur MASSARUTTO Gianni, est autorisée 
à ouvrir un débit de boissons temporaire au stade Carpenté rue des sports, le 09 juin 2018  de 08h00 à 00h00, à 
l’occasion du tournoi en herbe de fin de saison. 

  
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 27 février 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 
N°71-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION INDIVIDUELLE D’OCCUPATION 
SUPERFICIELLE DU DOMAINE PUBLIC 

 
Le Maire de Grenade sur Garonne ;  
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-24, L2212-1 et suivants; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles  L2122-1 et suivants, 
L2125-1, L2125-3, L2125-4; 
 
Vu le code de la voirie routière et notamment ses articles L141-2 et R 116-2; 
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Vu le Code Pénal; 
 
Vu la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées et notamment son article 45; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 04/04/2017 instituant les tarifs d’occupation du domaine 
public applicables à Grenade sur Garonne ; 
 
Vu l’arrêté municipal en date du 28 janvier 2011 instituant le règlement d’occupation du domaine public de la 
commune de Grenade Sur Garonne ;  
 
Vu l’état des lieux; 
 
Considérant la demande présentée le 22/01/2018  par M. MORIN BIDAULT, pour la Société FDATC, sise 3 
route du petit puy 19510 MASSERET, sollicitant l’autorisation d’installer  une  vente au déballage (camion 
vente), d’une superficie de 25ml pour  la période d’un jour,  le dimanche 8 AVRIL 2018 de 8 :00 à 20 :00 sur le 
parking de la salle des fêtes. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté N° 61/2018. 
 
Article 2 : Autorisation 
M. MORIN BIDAULT pour la FDATC , est autorisé à l’utilisation superficielle du domaine public pour la 
période du DIMANCHE 8 AVRIL 2018  de 8h00 à 20h00 pour l’occupation d’une surface de 25 ml, sur le 
parking de la salle des fêtes. 
 
Article 3: Caractères de l’autorisation 
L’autorisation est personnelle. Elle est établie à titre rigoureusement personnel, pour les besoins exclusifs de 
l’activité commerciale exercée dans l’établissement concerné. Elle ne constitue en aucun cas un droit de 
propriété commerciale et ne peut être concédée ou faire l’objet d’une promesse à l’occasion d’une transaction. 
La sous-location est donc également interdite.  
En outre, lors d’une cession de fonds de commerce ou d’une mutation commerciale, il appartient au titulaire de 
l’autorisation initiale d’aviser l’administration : cette autorisation devient alors caduque et une nouvelle 
autorisation est nécessaire à tout autre exploitant. 
 
L’autorisation délivrée est précaire et révocable. Elle peut être retirée à tout moment, sans indemnité et sans 
délai, notamment : 
        -occupation des trottoirs ou autres lieux publics rendant l’accessibilité des usagers impossible. 

- pour tout motif d’ordre public ou d’intérêt général ;  
- pour le non-respect des limites et obligations mentionnées dans l’arrêté individuel ; 
- pour non-paiement de la taxe des droits de voirie ; 
- pour non-respect du présent arrêté ou non observation de toute disposition législative ou réglementaire ; 
- en cas de mauvais entretien préjudiciable au bon aspect de la voie publique. 

 
L’autorisation pourra être suspendue pour faciliter l’exécution de travaux publics ainsi qu’à l’occasion de 
manifestations organisées ou autorisées par la commune. 
 
Une exonération totale ou partielle des droits de voirie annuels sera accordée lorsque la suspension de 
l’autorisation sera à l’initiative de la commune de Grenade sur Garonne. 
 
Article 4 : Règlement d’occupation du domaine public 
Le bénéficiaire du présent arrêté est soumis au respect du règlement d’occupation du domaine public en vigueur 
de la commune de Grenade-sur-Garonne. 
 
Article 5 : Responsabilité 
Le titulaire de l’autorisation est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-
à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de l’installation de ses biens mobiliers. 
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La commune ne le garantit en aucun cas des dommages causés à son mobilier et à ses accessoires, du fait des 
passants ou de tout accident sur la voie publique. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions définies, le bénéficiaire sera 
mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se 
substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par 
l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 6 : Horaires d’exploitation 
L’installation de déballage surplus militaire de 25ml doit correspondre aux horaires suivants : 8h00 à 20 h00. 
 
Article 7 : Agencement de  l’étalage de l’espace de vente : 
L’agencement du mobilier et autres composants doit s’intégrer parfaitement à l’esthétique des lieux. 
Le mobilier doit être de bonne qualité, réalisé dans des matériaux nobles (exemples : bois, rotin, résine, 
aluminium, acier et fonte) et régulièrement entretenu. 
 
Les émergences de réseaux devront rester accessibles (chambres, vannes, etc.). 
 
L’ensemble des composants doit être rentré à la fermeture de la durée de la vente. 
 
Toute sonorisation de terrasse est interdite. 
 
Article 8 : Nettoyage  de l’emplacement réservé au déballage. 
La partie du domaine public sur laquelle est installé le déballage doit être maintenue  en permanence dans un bon 
état de propreté et son nettoyage quotidien assuré par l’exploitant, en particulier lors de la fermeture de 
l’établissement. 
 
Article 9 : Maintien en état du domaine public 
Les mobiliers posés au sol ne devront pas endommager l’état de surface du domaine public ou sa structure 
support. Les activités pratiquées sur le domaine public ne devront pas provoquer de salissures persistantes du 
revêtement du domaine public ou de son environnement proche.  
 
A défaut, le constat de dégradation ou salissures permanentes donnera lieu à réparation effectuée sous maîtrise 
d’ouvrage de la collectivité territoriale compétente, aux frais exclusifs du bénéficiaire de l’autorisation 
d’occupation du domaine public. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au terme de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, un procès-verbal 
sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la 
présente autorisation. 
 
Article 10 : Formalités d’urbanisme 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme. 
 
Article 11 : Tarifs 
Les tarifs des droits de voirie ont été fixés par délibération du Conseil Municipal  en date du 04/04/2017.. 
 
La redevance pour occupation du domaine public est payable pour la période autorisée, sans remboursement 
pour non utilisation de l’autorisation délivrée sauf en cas d’empêchement imputable à la commune de Grenade 
sur Garonne. 
A cet effet, un titre de recette sera transmis par le Trésor Public de Grenade sur Garonne et un délai de 30 jours 
sera fixé pour le paiement. 
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Le montant de la redevance pour occupation du domaine public pour la période concernée est de : 25ml x 1.00€ 
= 25euros. 
 
Les droits sont dus par le propriétaire du fonds de commerce. 
 
Article 12 : Cas des éléments installés sans autorisation 
Les éléments installés sur le domaine public sans autorisation sont également soumis à la tarification annuelle 
sans que celle-ci n’ait valeur d’autorisation. 
Le paiement n’a pas valeur d’autorisation. 
 
L’enlèvement d’office de l’élément ou sa régularisation est alors étudié au cas par cas en tenant compte 
notamment de la réglementation relative au passage des personnes en situation de handicap ou à mobilité réduite. 
 
Article 13 : Sanctions civiles 
La procédure engagée à l’encontre du contrevenant est la suivante pour une occupation sans autorisation ou non 
conforme à l’autorisation délivrée : 

- un avertissement notifié avec obligation de rétablir la situation conformément à l’arrêté d’autorisation ; 
-  une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception ; 
- une action en référé devant le Tribunal de Grande Instance (après retrait de l’autorisation le cas échéant) 
avec demande d’évacuation sous astreinte et d’exécution forcée si nécessaire ; 
- en cas de danger imminent pour les personnes, il sera procédé directement à l’enlèvement d’office des 
matériels et leur stockage dans un dépôt municipal (sous contrôle d’huissier). 

 
Article 14 : Sanctions pénales 
Des procès- verbaux seront dressés et transmis au Procureur de la République en application des dispositions 
suivantes : 

- contravention de 1ère classe pour les installations non conformes à l’autorisation délivrée au titre de 
l’article 610-5 du code 
 
 
 pénal ; 
- contravention de 4e classe au titre de l’article R 644-2 du code pénal, pour débordements portant 
atteinte à la sécurité et à la commodité de passage des personnes ; 
 
 
- contravention de 4e classe, au titre de l’article R 644-3 du code pénal, pour vente de marchandises sans 
autorisation ou en violation des dispositions réglementaires sur la police des lieux ; 
- contravention de 5e classe, au titre de l’article R 116-2 du code la voirie routière pour occupation sans 
titre du domaine public routier (ce dernier comprend l’ensemble des biens du domaine public des 
communes affectés aux besoins de la circulation terrestre, à l’exception des voies ferrées). 

 
Article 15: Publication, affichage 
Le présent arrêté sera publié et affiché règlementairement aux lieux et places habituels en mairie. 
 
Article 16 : Exécution de l’arrêté 
Monsieur le Maire de Grenade sur Garonne 
Monsieur le Responsable de la Police Municipale, 
Monsieur le Receveur Municipal 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 17 : Ampliation  
Le présent arrêté sera transmis à : 
Monsieur le Responsable de la Police Municipale. 
Monsieur le Président de la Communauté de Communes Save et Garonne. 
Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Grenade sur Garonne. 
Monsieur le Chef de centre des Sapeurs Pompiers. 
Monsieur le Responsable des Services Techniques 
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Grenade sur Garonne, le 28/02/2018 

 
 Pour le Maire, 
 Par suppléance 
 Jean-Luc LACOME 
 1er Adjoint au Maire. 

 
 
N°72-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT  SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à une demande  déposée par M. FERNANDES, pour un déménagement 50 rue de la République à 
Grenade et un emménagement, 91 rue Roquemaurel à GRENADE du 02/03/2018 au 03/03/2018. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du  02/03/2018 au 
03/03/2018  pour la durée du déménagement à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions 
réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
STATIONNEMENT : 
 
Le véhicule de déménagement devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 

� LIMITATION DE TONNAGE.   
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La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur la voie énumérée en titre du présent arrêté . 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
au déménagement et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses 
dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 28/02/2018 
Pour le Maire, 
Par suppléance 
Jean-Luc LACOME 
1er Adjoint au Maire. 
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N°73-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant à la demande de L’entreprise LHERM TP MP et la Communauté de Communes Save Garonne et 
Coteaux de Cadours, d’interdire le stationnement et la circulation sur les voies,  a partir du N°11 rue des jardins 
(au niveau de la Coste brûlade), chemin de Mirabel jusqu’à la RD17 (route d’Ondes), en raison de la réalisation 
d’une piste cyclable  du 05/03/2018 au 30/06/2018.; 
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 

05/03/2018 au 3/06/2018 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit  sur les voies désignées ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie  sera fermée à la circulation  sauf aux véhicules de secours, aux véhicules de l’entreprise 
demanderesse, ainsi qu’aux riverains et agriculteurs.- 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
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Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 01/03/2018 
Pour le Maire, 
Par suppléance 
Jean-Luc LACOME 
1er Adjoint au Maire. 

 
 
N° 74-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant à la demande du SMEA, pour la réalisation de l’évacuation d’un branchement AEP, au droit du 18A 
rue René Teisseire à GRENADE, du 20/03/2018 au 22/03/2018. 
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 

20/03/2018 au 23/03/2018 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit  au droit du chantier désigné ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie  sera fermée à la circulation  sauf aux véhicules de secours, aux véhicules de l’entreprise 
demanderesse,  au véhicule du ramassage des ordures ménagères, et du personnel de l’aide à la personne.- 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
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les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
 
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 01/03/2018 
Pour le Maire, 
Par suppléance 
Jean-Luc LACOME 
1er Adjoint au Maire. 

 
 
N°75-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant à la demande de l’entreprise SACCONA, pour la fermeture de la portion de voie, rue Mélican entre 
la RD2 et la rue des Pyrénées, le 05/03/2018 entre 9h30 et 11h00. 
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 

05 MARS 2018 entre 9h30 et 11h00 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit  au droit du chantier désigné ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie  sera fermée à la circulation  sauf aux véhicules de secours, aux véhicules de l’entreprise 
demanderesse,  au véhicule du ramassage des ordures ménagères, et du personnel de l’aide à la personne.- 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
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au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
 
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 01/03/2018 
Pour le Maire, 
Par suppléance 
Jean-Luc LACOME 
1er Adjoint au Maire. 

 
 
N°76-2018 : 

Arrêté municipal portant autorisation d’occupation du domaine public sur le 
territoire de Grenade 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles  
L2122-1 et suivants; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu la Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la demande présentée par M. MASSARUTTO, Président du Football Club de Grenade 
Pour l’organisation d’un vide-greniers, le 25 MARS 2018, place Jean Moulin. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
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Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande le 25/03/2018  de 6h00 
à 20h00,  à l’exception de l’ emplacement  réservé  au commerçant  sédentaire suivant l’obtention délivré par 
Monsieur le Maire de Grenade, d’un arrêté Municipal d’autorisation individuelle d’occupation superficielle du 
domaine Public pour une durée déterminée d’occupation qu’il doit être en mesure de présenter ou d’afficher sur 
les lieux. 
 
Le bénéficiaire à charge de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
 
CIRCULATION / STATIONNEMENT/ INSTALLATION : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver la circulation et le stationnement des 
véhicules sur les voies en dehors de la zone désignée ci-dessus. Dans le cas où l’installation nécessite la 
fermeture de la rue, le demandeur devra déposer une demande d’arrêté de circulation. 
 

• Interdiction de stationner tout véhicule sous la halle pendant toute la durée de la manifestation. 
 

• Interdiction d’installer uniquement sur la partie des dalles traitées (partie centrale de la Halle) des stands 
alimentaires ou autres produits  pouvant provoquer  des souillures ou dégradations  sur le sol. 

 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver le  passage des piétons. 
           
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE L ‘OCCUPAT ION 
Le bénéficiaire devra signaler son installation conformément aux dispositions suivantes : 
Le balisage de réservation de l’emplacement nécessaire à l’autorisation sera à la charge du pétitionnaire. 
Les Services Techniques de la Mairie seront chargés de la fourniture du matériel nécessaire (barrières) à 
la délimitation du terrain (dans la limite des stocks disponibles) si la demande en a été faite au préalable 
au moins quinze jours avant l’événement par de demandeur auprès des services municipaux de Grenade. 
 La mise en place du matériel se fera par le demandeur. Ce dernier est responsable du maintien des 
barrières durant toute la durée de la manifestation. A la fin de l’animation, il se chargera du retrait du 
matériel (barrières). 
En raison des mesures de sécurité le demandeur aura à sa charge et sous sa responsabilité la mise en place 
ainsi que le  maintien  durant toute la durée de la manifestation des plots rétractables situés dans le 
périmètre  du site de la Halle, afin de sécuriser le bon déroulement de la manifestation. A la fin de la 
manifestation il se chargera de la remise en place des plots rétractables  afin de rétablir la circulation . 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire et, pendant toute la durée du stationnement, il 
sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la conservation de cette dernière. 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Le bénéficiaire devra obligatoirement réserver auprès de la Communauté de Commune Save et Garonne, 
les containers poubelles et mettre à disposition pour l’occasion afin d’ éviter toutes décharges sauvages 
pendant et après l’animation. 
 
Article 4 : MAINTIEN EN ETAT DU DOMAINE PUBLIC 
Les mobiliers posés au sol ne devront pas endommager l’état de surface du domaine public ou sa structure 
support. Les activités pratiquées sur le domaine public ne devront pas provoquer de salissures persistantes du 
revêtement du domaine public ou de son environnement proche.  
 
A défaut, le constat de dégradation ou salissures permanentes donnera lieu à réparation effectuée sous maîtrise 
d’ouvrage de la collectivité territoriale compétente, aux frais exclusifs du bénéficiaire de l’autorisation 
d’occupation du domaine public. 
 
Article 5 : LUTTE CONTRE LE BRUIT 
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Tout auteur de bruit pourra être sanctionné dès lors que ce bruit porte atteinte à la tranquillité du voisinage par 
l’une des caractéristiques suivantes : la durée, la répétition ou l’intensité et ceci de jour comme de nuit. 
 
 
Article 6 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter l’installation de ses biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 7 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
 
Article 8 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX. 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 01/03/2018 
Le Maire,  
Jean Paul DELMAS, 

 
 
N°77-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, pour faire suite à la demande de l’entreprise BOUYGUES E et S, , de circulation interdite sur la portion 
rue Gambetta au niveau du N°50 pendant la réalisation de travaux de branchement GAZ entre le 11/04/2018 et le 
12/04/2018. 
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ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 

11/04/2018 au 12/04/2018 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la portion voie citée ci-dessus au droit du N°1O rue Gambetta, sauf pour les 
véhicules de l’entreprise demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie sera fermée à la circulation sauf aux riverains de la rue, au véhicule de ramassage des 
ordures ménagères en fonction de l’avancement des travaux,  et aux véhicules de secours. 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaires B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparu. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 01/03/2018 
Pour le Maire, 
Par suppléance 
Jean-Luc LACOME 
1er Adjoint au Maire. 
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n°78-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT  REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2213-1 à L2213-6, 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et le bon déroulement de la 
manifestation, pour l’organisation d’un défilé Carnaval et l’occupation de la  Halle  par le Service Enfance 
Jeunesse de la Ville de Grenade,  le SAMEDI 24 MARS 2018 entre 14H15 et 17HOO – reporté au SAMEDI 07 
AVRIL 2018 de 14H15 à 17H00 en cas d’intempérie.- 
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 

    Le Samedi 24 MARS 2018 à 14h15 jusqu’à 18h30  
ou reporté si  intempérie ; 

Le Samedi 07 AVRIL 2018 à 14h15 jusqu’à 18h30 
 
Article 1  : la circulation sera momentanément interrompue pendant le défilé : 
14H30 rassemblement rue de l’Egalité devant le Groupe scolaire « LA BASTIDE » 
15H30  Départ de la marche (défilé),  

Le circuit : rue de l’Egalité, rue Gambetta, rue Castelbajac, rue René Teisseire, rue de la 
République, rue Gambetta,  halte à la Halle (procès de M.Carnaval);  
. 

• La Halle, rue Castelbajac, rue Victor Hugo, rue de l’Egalité, groupe Scolaire la Bastide. 
 
 
Article 2 :  
Les voies seront fermées   à la circulation  pendant le défilé, à l’exception des véhicules de secours, de la 
gendarmerie, des médecins dans l’exercice de leurs fonctions, de la police Municipale. 
 
Article 3  :  
la circulation sera momentanément interrompue pendant toute la durée du défilé. 
La circulation sera ouverte à la fin de l’animation. 
 
Article 4  :  
La personne demanderesse mettra en place et enlèvera la signalisation temporaire. 
 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette 
signalisation. Cette signalisation devra être conforme aux dispositions édictées par l’arrêté interministériel du 6 
juin 1977 et par l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière, livre I, huitième partie, 
modifiée notamment par l’arrêté du 15 juillet 1974. 
 
Article 5  :  
Le bénéficiaire sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous les accidents ou 
dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement du déménagement, qu’il y ait ou non de sa part 
négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 6 :  
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L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur. 
 
Article 7  : Le présent arrêté sera affiché en Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités des sections 
réglementées. 
 
Article 8  : La gendarmerie et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le  05/03/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS 

 
 
N°79-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 16/02/2018 par Monsieur COSTAMAGNA Frédéric agissant pour le compte de 
l’association Multimusique dont le siège est situé 1, Quai de Garonne à Grenade en vue d’être autorisé à ouvrir 
un débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 06 mars 2018. 

 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Monsieur COSTAMAGNA Frédéric, responsable de l’association Multimusique, à 
respecter les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRÊTE 
 
Article 1er : L’association Multimusique, représentée par Monsieur COSTAMAGNA Frédéric, est autorisée à 
ouvrir un débit de boissons temporaire à la salle des fêtes de Grenade, du 05/05/2018 à 19h00 au 06/05/2018 de 
08h00 à 00h00, à l’occasion de la nuit de la batterie. 
 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
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• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 
 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 06 mars 2018 
Jean-Paul DELMAS, 

Maire de Grenade 
 

 
 
N°80-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant à la demande de L’entreprise LHERM TP MP et la Communauté de Communes Save Garonne et 
Coteaux de Cadours, d’interdire le stationnement et la circulation sur les voies,  a partir du N°11 rue des jardins 
(au niveau de la Coste brûlade), chemin de Mirabel jusqu’à la RD17 (route d’Ondes), en raison de la réalisation 
d’une piste cyclable  du 05/03/2018 au 30/06/2018.; 
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 

05/03/2018 au 30/06/2018 
 

Article 1 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté municipal N° 73/2018. 
 
Article 2 :    
Le stationnement sera interdit  sur les voies désignées  ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
 
Article 3 :   
La portion de voie  sera fermée à la circulation  sauf aux véhicules de secours, aux véhicules de l’entreprise 
demanderesse, ainsi qu’aux riverains et agriculteurs.- 
 
Article 43 :  
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 5:   
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La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
 
Article 6  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 7 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
Article 8 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 9 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 01/03/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS. 

 
 
N°81-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION 

RUE CASTELBAJAC 
RUE DE LA BASCULE 

 
(entre le Cours Valmy  et la rue Gambetta) 

 
Le Maire de la Commune de Grenade sur Garonne, 
 
Vu le Code de la route et notamment l’article R 411- et suivants, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié par l’arrêté du 4 janvier 1995, 
L’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31 juillet 2002, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles  L 2213-1 à L2213-6, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur André CEBRIAN, pour l’approvisionnement de son dépôt en fuel, 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution de la 
livraison, 
 
Sur avis du responsable du Service Urbanisme, 
 

ARRÊTE 
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Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 9/03/2018  de 3h30 à 8h30. 
 
Article 1 :  Le véhicule de livraison sera autorisé à accéder à contresens à la zone de livraison. 
 
Article 2 :  La circulation sera interdite sur les tronçons de rues concernés par la zone de livraison. 
 
Article 3 :  La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la 
charge de l’Entreprise chargée de l’intervention, sera mise en place et entretenue par cette dernière. 
Les signaux en place seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, d’engins, d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  : L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être 
constamment assurés, L’entreprise chargée de l’intervention sera entièrement responsable, sauf recours contre 
qui de droit, de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, 
qu’il y ait ou non de sa part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 5 :  Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section 
réglementée. 
 
Article 6  : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 
 
 
 Fait à Grenade sur Garonne le : 08/03/2018 
 Le Maire, 
 Jean Paul DELMAS, 
 
 
N°82-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 
rue Castelbajac (entre rue Pérignon et la rue Gambetta) 

 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant à la demande de l’entreprise SPIE BATIGNOLLES  BORJA, , qu’il convient de réglementer la 
circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des travaux de dépose d’un branchement en façade 
42B rue Castelbajac à GRENADE, pour le compte d’ENEDIS  entre le 12/03/2018 et le 16/03/2018.  
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur: 
 

Entre le 12/03/2018 et le 16/03/2018 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit  au droit du 42b rue Castelbajac ci-dessus, sauf pour les véhicules de 
l’entreprise demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
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La portion de voie  sera fermée à la circulation  sauf aux véhicules de secours. 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
 
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 09/03/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS,   

 
 
N°83-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
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Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la demande de  Madame VAN DE MEERSSCHE, pour la réservation de deux places de 
stationnements matérialisées sur la chaussée, et la  mise en place d’une benne de chantier au droit du 24 rue 
Victor Hugo, du 15/03/2018 au 15/04/2018. 
 
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur: 

Entre le 12/03/2018 et le 16/03/2018 
 
Article 1 :    
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 15/O3/2O18 au 
15/O4/2O18 à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)/benne  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 

� LIMITATION DE TONNAGE  dans la Bastide 
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur les voies énumérées en titre du présent arrêté (Bastide de Grenade). 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
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Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  09/03/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N° 84-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-, R417-6, R417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté 
du 7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, de réalisation d’une alimentation en réseau électricité par INEO pour ENGIE pour le futur lotissement 
« les portes de Verdun », chemin vieux de Verdun  du 13/03/2018 au 30/03/2018. 
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 

13/03/2018 au 30/03/2018 
 

Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la portion de  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse, les riverains, le personnel de l’aide à la personne, les secours. 
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Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie sera fermée à la circulation sauf aux véhicules de secours, aux riverains, aux véhicules  de 
ramassage des ordures ménagères. 
 
Article 3 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière. Elle sera responsable des 
conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. Les signaux en place 
seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs ayant conduit à leur 
mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.             
 
Article 6 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 7:   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 09/03/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°85-2018 : 

Arrêté municipal portant réglementation temporaire de la circulation et du 
stationnement 

chemin des Gravières- St Caprais- 3133O GRENADE  
  
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-, R417-6, R417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant la demande d’autorisation de circuler sur la portion du chemin rural des gravières à St Caprais- 
3133O GRENADE, de l’entreprise MIDI PYRENEES GRANULATS,  représentée par M. CLUZON 
Christophe,  pour la période entre le 16/O3/2O18 et le O6/O4/2O18. 
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ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 

Entre le 16/O3/2O18 et le O6/O4/2O18. 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la portion de  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La circulation sur la portion du chemin des gravières  se fera de manière restreinte sur une file au droit 
du chantier. (plan en annexe).- 
 
Article 3 :   
La signalisation réglementaire de type , AK14, KM9, KC1 …. conforme à l’instruction ministérielle sur la 
signalisation routière, à la charge de l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette 
dernière. Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette 
signalisation. Les signaux en place seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que 
les motifs ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
 
Article 6 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 7:   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 13/03/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°86-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
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Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à la demande de mise en place d’une benne par M. AFTEREFF Alexandre  au droit du  52 rue 
Wagram à GRENADE du 16/03/2018 au 19/03/2018.. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 16/03/2018 au 
19/03/2018   à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
 
PASSAGE DES PIETONS : 
 
1er cas : L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage 
des piétons. 
 
2nd cas : Si le stationnement de la benne empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre 
toutes les dispositions afin d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussé, et devra 
mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
 
STATIONNEMENT : 
 
La benne de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. Des barrières de 
chantiers ainsi qu’une protection des sols de la voirie, visant à protéger de toute souillure,  
 
devront être mises en place par le bénéficiaire lorsqu’il s’agira d’entreposer des matériaux de constructions. 

� LIMITATION DE TONNAGE  dans la Bastide 
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur les voies énumérées en titre du présent arrêté (Bastide de Grenade), 
sauf autorisation spéciale du Maire. 

 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de la benne, de jour comme de 
nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
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Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  13/03/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°87-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles  
L2122-1 et suivants; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 



 160 

 

 

 
Vu la Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la demande présentée par M. MASSARUTTO, Président du Football Club de Grenade 
Pour l’organisation d’un vide-greniers, le 29/04/ 2018, place Jean Moulin. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande le 29/04/2018  de 6h00 
à 20h00,  à l’exception de l’ emplacement  réservé  au commerçant  sédentaire suivant l’obtention délivré par 
Monsieur le Maire de Grenade, d’un arrêté Municipal d’autorisation individuelle d’occupation superficielle du 
domaine Public pour une durée déterminée d’occupation qu’il doit être en mesure de présenter ou d’afficher sur 
les lieux. 
 
Le bénéficiaire à charge de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
 
CIRCULATION / STATIONNEMENT/ INSTALLATION : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver la circulation et le stationnement des 
véhicules sur les voies en dehors de la zone désignée ci-dessus. Dans le cas où l’installation nécessite la 
fermeture de la rue, le demandeur devra déposer une demande d’arrêté de circulation. 
 

• Interdiction de stationner tout véhicule sous la halle pendant toute la durée de la manifestation. 
 
 
 
 

 
• Interdiction d’installer uniquement sur la partie des dalles traitées (partie centrale de la Halle) des stands 

alimentaires ou autres produits  pouvant provoquer  des souillures ou dégradations  sur le sol. 
 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver le  passage des piétons. 
           
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE L ‘OCCUPAT ION 
Le bénéficiaire devra signaler son installation conformément aux dispositions suivantes : 
Le balisage de réservation de l’emplacement nécessaire à l’autorisation sera à la charge du pétitionnaire. 
Les Services Techniques de la Mairie seront chargés de la fourniture du matériel nécessaire (barrières) à 
la délimitation du terrain (dans la limite des stocks disponibles) si la demande en a été faite au préalable 
au moins quinze jours avant l’événement par de demandeur auprès des services municipaux de Grenade. 
 La mise en place du matériel se fera par le demandeur. Ce dernier est responsable du maintien des 
barrières durant toute la durée de la manifestation. A la fin de l’animation, il se chargera du retrait du 
matériel (barrières). 
En raison des mesures de sécurité le demandeur aura à sa charge et sous sa responsabilité la mise en place 
ainsi que le  maintien  durant toute la durée de la manifestation des plots rétractables situés dans le 
périmètre  du site de la Halle, afin de sécuriser le bon déroulement de la manifestation. A la fin de la 
manifestation il se chargera de la remise en place des plots rétractables  afin de rétablir la circulation . 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire et, pendant toute la durée du stationnement, il 
sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la conservation de cette dernière. 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
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Le bénéficiaire devra obligatoirement réserver auprès de la Communauté de Commune Save et Garonne, 
les containers poubelles et mettre à disposition pour l’occasion afin d’ éviter toutes décharges sauvages 
pendant et après l’animation. 
 
Article 4 : MAINTIEN EN ETAT DU DOMAINE PUBLIC 
Les mobiliers posés au sol ne devront pas endommager l’état de surface du domaine public ou sa structure 
support. Les activités pratiquées sur le domaine public ne devront pas provoquer de salissures persistantes du 
revêtement du domaine public ou de son environnement proche.  
 
A défaut, le constat de dégradation ou salissures permanentes donnera lieu à réparation effectuée sous maîtrise 
d’ouvrage de la collectivité territoriale compétente, aux frais exclusifs du bénéficiaire de l’autorisation 
d’occupation du domaine public. 
 
Article 5 : LUTTE CONTRE LE BRUIT 
Tout auteur de bruit pourra être sanctionné dès lors que ce bruit porte atteinte à la tranquillité du voisinage par 
l’une des caractéristiques suivantes : la durée, la répétition ou l’intensité et ceci de jour comme de nuit. 
 
Article 6 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter l’installation de ses biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 7 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 8 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX. 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 13/03/2018 
Le Maire,  
Jean Paul DELMAS, 
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N°88-2018 : 

AUTORISATION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC SUR LE TERRITOIRE DE 
LA COMMUNE DE GRENADE   

 
Le Maire de Grenade, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles  
L2122-1 et suivants; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu la Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’autoriser l’association MULTIMUSIQUE, représentée par 
M. COSTAMAGNA, pour l’organisation d’une vente au déballage  spécial musique le O5 MAI 2O18 entre 7h et 
17h, d’occuper  le parvis de la Salle des Fêtes à GRENADE (rue des jardins/rue chaupy) voir plan ci-dessous.-  
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande le 05/05/2018 entre 7h 
et 17h  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
 
CIRCULATION / STATIONNEMENT : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver la circulation et le stationnement des 
véhicules sur les voies en dehors de la zone délimitée sur site.Dans le cas où l’installation nécessite la fermeture 
de  rues, le demandeur devra déposer une demande d’arrêté de circulation et/ou de stationnement. 
 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver le  passage des piétons. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE L ‘OCCUPAT ION 
Le bénéficiaire devra signaler son installation conformément aux dispositions suivantes : 
Le balisage de réservation de l’emplacement nécessaire à l’autorisation sera à la charge du pétitionnaire. 
Les Services Techniques de la Mairie seront chargés de la fourniture du matériel nécessaire (barrières) à 
la délimitation du terrain (dans la limite des stocks disponibles) si la demande en a été faite au préalable 
au moins quinze jours avant l’événement par de demandeur auprès des services municipaux de Grenade. 
 La mise en place du matériel se fera par le demandeur. Ce dernier est responsable du maintien des 
barrières durant toute la durée de la manifestation. A la fin de l’animation, il se chargera du retrait du 
matériel (barrières). 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire et, pendant toute la durée du stationnement, il 
sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la conservation de cette dernière. 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
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Article 4 : 
En raison des mesures de sécurité le demandeur aura à sa charge et sous sa responsabilité la mise en place 
ainsi que le  maintien du dispositif durant toute la durée de la manifestation de la signalisation et du 
balisage situés dans le périmètre  du site de la salle des fêtes afin de sécuriser le bon déroulement de la 
manifestation. A la fin de la manifestation il se chargera de la remise en place à l’état initial du site afin de 
rétablir la circulation . 
 
 
Article 5 : MAINTIEN EN ETAT DU DOMAINE PUBLIC 
Les mobiliers posés au sol ne devront pas endommager l’état de surface du domaine public ou sa structure 
support. Les activités pratiquées sur le domaine public ne devront pas provoquer de salissures persistantes du 
revêtement du domaine public ou de son environnement proche.  
 
A défaut, le constat de dégradation ou salissures permanentes donnera lieu à réparation effectuée sous maîtrise 
d’ouvrage de la collectivité territoriale compétente, aux frais exclusifs du bénéficiaire de l’autorisation 
d’occupation du domaine public. 
 
Article 6: LUTTE CONTRE LE BRUIT 
Tout auteur de bruit pourra être sanctionné dès lors que ce bruit porte atteinte à la tranquillité du voisinage par 
l’une des caractéristiques suivantes : la durée, la répétition ou l’intensité et ceci de jour comme de nuit. 
 
Article 7 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter l’installation de ses biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 8 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 9 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation 
 
 

Fait à Grenade, le 15/03/2018 
Le Maire,  
Jean Paul DELMAS 

 
Plan du site zone rouge : emplacement réservé. 
 



 164 

 

 

 
 
 
N°89-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique, suite à la demande de réservation de deux places de stationnement par la Société INRAP Grand Sud-
Ouest- pour la mise en place d’une caravane de chantier, sur les places de stationnements matérialisées sur la 
chaussée, au niveau des Allées Sébastopol/Angle rue Hoche,  du 16/O3/2O18 pour la réservation de 
l’emplacement  au 25/03/2018, en raison de travaux de fouilles pour leur client rue Hoche.- 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 16/03/2018  (pour 
la réservation) au 25/03//2018, pour la durée de l’occupation  à charge pour ce dernier de se conformer aux 
dispositions réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
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Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 



 166 

 

 

dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

 
 

Fait à Grenade, le  15/03/2018 
 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°90-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique, suite à la demande de réservation de QUATRE  places de stationnement  au plus près du N° 6 rue 
Victor Hugo, par M. JAU, pour l’entreprise CAMPOURCY  à GRENADE , du 01/04/2018 au 30/06/2018. 
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ARRÊTE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 01/04/2018 au 
30/06/2018 pour la durée de l’occupation  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions 
réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
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Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  22/03/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°91-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-, R417-6, R417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux, de branchement AEP pour le SMEA, 783a chemin de Piquette à GRENADE du 26/03/2018 au 
30/03/2018 par l’entreprise GABRIELLE FAYAT 
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur : 

Du 26/03/2018 au 30/03/2018 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la portion de  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La circulation  au droit du chantier, et se fera de manière restreinte, la vitesse limitée à 30Km/h. 
 
Article 3 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la charge de 
l’Entreprise chargée des travaux, sera mise en place et entretenue par cette dernière. Elle sera responsable des 
conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. Les signaux en place 
seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs ayant conduit à leur 
mise en place (présence de personnel, d’engins et d’obstacle) auront disparus. 
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Article 4  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 5 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.             
 
Article 6 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 7:   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 

 
 
Fait à Grenade, le 22/03/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
 
 

N°92-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution des 
travaux de branchement AEP pour le SMEA   au niveau du 15C rue Kléber à GRENADE, par l’entreprise 
GABRIELLE FAYAT du 26/O3/2O18 au 30/03/2018. 
 

ARRÊTE 
 

Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 
26/03/2018 au 30/03/2018 

 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit sur la  voie citée ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière (article 
R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie   sera fermée à la circulation sauf aux riverains de la rue, à l’aide à la personne, au véhicule 
de ramassage des ordures ménagères et aux véhicules de secours. 
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Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaires B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparu. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 22/03/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS,   

 
 
N°93-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, et les décrets 
subséquents ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique suite à la demande de mise en place d’une benne et de réserver  trois places de stationnement  par M. 
PREVOST  au droit du  52 rue Roquemaurel, à GRENADE du 26/03/2018 au 27/03/2018. 
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ARRÊTE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 26/03/2018 au 
27/03/2018   à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
 
PASSAGE DES PIETONS : 
 
1er cas : L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage 
des piétons. 
 
2nd cas : Si le stationnement de la benne empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre 
toutes les dispositions afin d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussé, et devra 
mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
 
STATIONNEMENT : 
 
La benne de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. Des barrières de 
chantiers ainsi qu’une protection des sols de la voirie, visant à protéger de toute souillure,  
 
devront être mises en place par le bénéficiaire lorsqu’il s’agira d’entreposer des matériaux de constructions. 

� LIMITATION DE TONNAGE  dans la Bastide 
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur les voies énumérées en titre du présent arrêté (Bastide de Grenade), 
sauf autorisation spéciale du Maire. 

 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en fourrière 
(articles R 417-6 et R 417-10 du Code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de la benne, de jour comme de 
nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
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Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES  LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  22/03/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 

 
 
N°94-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GRENADE. 

 
Le Maire de Grenade,  
 
Vu le code de la voirie routière 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983, 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales, 
 
Vu l’état des lieux,  
 
Considérant la demande par laquelle la MSA, 78 voie du TOEC à  TOULOUSE (31), demande l’autorisation 
de stationner un camion médical, rue des jardins (côté cuisine de la  salle des fêtes), à Grenade S/Garonne, le 
26/03/2018 entre 8H3O et 17HOO. 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : AUTORISATION. 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa le 26/03/2018  de 8h30 à 
17h00   à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants :  
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES.  
STATIONNEMENT : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver le passage des usagers de la 
dépendance domaniale occupée.  
 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION DE CHANTIER. 
Le bénéficiaire devra signaler son chantier conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le balisage de réservation des emplacements nécessaires à l’autorisation sera réalisé au plus tard la 
veille par les Services Techniques Municipaux. 
Le présent arrêté sera affiché. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE. 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l’installation de ses biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme 
duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du 
bénéficiaire et récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME. 
 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme 
prévues par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES 
LIEUX. 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son 
titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse 
résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 
En cas de révocation de l’autorisation ou au terme de sa validité en cas de non renouvellement, son 
bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le 
délai d’un mois à compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas  
d’inexécution, procès-verbal sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée 
d’office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation. 

 
 

Fait à Grenade, le 3 avril 2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
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N°95-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant à la demande de l’ entreprise SACCONA, pour la fermeture de la portion de voie, rue Mélican entre 
la RD2 et la rue des Pyrénées, le 05/03/2018 entre 9h30 et 11h00. 
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 

05 MARS 2018 entre 9h30 et 11h00 
 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit  au droit du chantier désigné ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie  sera fermée à la circulation  sauf aux véhicules de secours, aux véhicules de l’entreprise 
demanderesse,  au véhicule du ramassage des ordures ménagères, et du personnel de l’aide à la personne.- 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
 
Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
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Fait à Grenade, le 01/03/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS 

 
 
N°96-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la demande de Monsieur LE MEUT, par la mise en place d’une benne et/ou dépôt de matériaux , et 
la réservation de trois places de stationnements matérialisées sur la chaussée,  au droit du 21 rue Cazalès à 
GRENADE du 19 AVRIL 2O18 au 27 AVRIL 2O18. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande du 19/04/2018 au 
27/04/2018  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions réglementaires et aux conditions 
suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s)  de chantier devra stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet effet. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 

� LIMITATION DE TONNAGE  dans la Bastide 
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La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur les voies énumérées en titre du présent arrêté (Bastide de Grenade). 

 
Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule, de jour comme 
de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le  22/03/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
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N°97-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU 
STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE GRENADE 

 
Le Maire de Grenade, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre I, POLICE, du Livre II de la deuxième 
partie ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée et complétée notamment par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le règlement général de la voirie du 08 avril 1965 relatif à la conservation et à la surveillance des voies 
communales ; 
 
Vu le code de la route et les décrets subséquents ; 
 
Vu l’état des lieux ;  
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité des usagers de la  voie 
publique, suite à la demande de réservation deux à trois places de stationnement,  pour la mise en place d’un 
engin et d’un véhicule de chantier, de l’entreprise VENEZIANA- pour M. HERUAGAULT, entre le 
O4/O4/2O18 et le O4/O6/2O18 au droit du  69 rue Gambetta à GRENADE (31). 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : AUTORISATION 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande entre le 04/04/2018 et 
le 04/06/2018  pour la durée du chantier  à charge pour ce dernier de se conformer aux dispositions 
réglementaires et aux conditions suivantes : 
 
Article 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
PASSAGE DES PIETONS : 
L’installation visée à l’article 1er sera réalisée de façon à préserver un  passage sécurisé pour le passage des 
piétons. 
 
Si l’occupation empiète sur le trottoir (passage < 1,20 m), le demandeur devra prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer le passage et la sécurité des piétons de l’autre côté de la chaussée, et devra mettre en place la 
signalisation réglementaire. 
 
STATIONNEMENT : 
Le(s) véhicule(s) ou engins  de chantier devront  stationner impérativement sur les emplacements réservés à cet 
effet. 
 

� LIMITATION DE TONNAGE.   
La circulation en transit de tous les véhicules de plus de 3.5T et la circulation de tous les véhicules de 
plus de 7.5T seront interdites sur la voie énumérée en titre du présent arrêté  

 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R 417-10 du code de la Route). 
 
CIRCULATION : 
Le demandeur doit préserver la circulation des véhicules et mettre en place la signalisation réglementaire. 
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Article 3 : SECURITE ET SIGNALISATION 
La réservation de l’emplacement nécessaire au stationnement sera à la charge du pétitionnaire qui devra 
le signaler conformément aux dispositions suivantes : 
 
Le présent arrêté sera affiché sur les lieux et par le pétitionnaire. 
 
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire du stationnement de son véhicule/engin de 
chantier, de jour comme de nuit.  
Pendant toute la durée du stationnement, l’intervenant sera responsable de la mise en place, de l’entretien et de la 
conservation de la signalisation réglementaire. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de 
cette signalisation. 
 
Après l’achèvement de l’intervention, il devra enlever tout objet ayant servi directement ou indirectement 
aux travaux et réparer les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances. 
 
Article 4 : RESPONSABILITE 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l’installation de ses 
biens mobiliers. 
 
Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le 
gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme en matière de contributions directes. 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 5 : FORMALITES D’URBANISME 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme prévues 
par le code de l’urbanisme notamment dans ses articles L 421-1 et suivants. 
 
Article 6 : VALIDITE ET RENOUVELLEMENT DE L’ARRETE REMISE EN ETAT DES LIEUX 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : 
elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce 
dernier, de droit à indemnité. 
 
En cas de révocation de l’autorisation ou au titre de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire 
sera tenu, si les circonstances l’exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d’un mois à 
compter de la révocation ou du terme de l’autorisation. Passé ce délai, en cas d’inexécution, procès-verbal sera 
dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d’office aux frais du bénéficiaire de la présente 
autorisation. 
 
 

Fait à Grenade, le 27/03/2018 
Le Maire, 
Jean Paul DELMAS 
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N°98-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 3EME CATEGORIE 

 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 27 mars 2018 par Mr MANAS. A, agissant pour le compte de l’association la 
pétanque joyeuse dont le siège est situé Av Lazare Carnot 31330 GRENADE, en vue d’être autorisé à ouvrir un 
débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 28 mars 2018. 

 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Mr MANAS. A, responsable de l’association la pétanque joyeuse, à respecter les 
conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRÊTE 
 
Article 1er : L’association la pétanque joyeuse, représentée par MANAS. A, est autorisée à ouvrir un débit de 
boissons temporaire au boulodrome du Jaguan route de Launac, le 07 avril 2018 de 07h00 à 22h00, à l’occasion 
d’un concours de pétanque. 

 
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, 
génératrice d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en 

danger de la vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans 
l’année considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
 
Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 28 mars 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 
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N°99-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

 
Vu le Code de la Route et notamment l’article R 411-1, R 417-6, R 417-10 et suivants, 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – 1ère partie généralités approuvée par l’arrêté du 
7 juin 1977, notamment modifiée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, l’arrêté du 4 janvier 1995, 
l’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31juillet 2002, 11 février 2008 et 11 juin 
2008 ; 
 
Considérant à la demande de l’entreprise SACCONA, pour la fermeture de la portion de voie, rue Mélican entre 
la RD2 et la rue des Pyrénées, le 30/03/2018 entre 13h et 16h et du 09/04/2018 au 10/04/2018. 
 

ARRÊTE 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur du : 

30 MARS 2018  (la journée) 
Et du 09 AVRIL 2018 au 10 AVRIL 2018 (la journée) 

 
Article 1 :    
Le stationnement sera interdit  au droit du chantier désigné ci-dessus, sauf pour les véhicules de l’entreprise 
demanderesse. 
 
Les véhicules stationnés en violation du présent arrêté feront l’objet d’une procédure de mise en 
fourrière (article R417-10 du code de la Route). 
 
Article 2 :   
La portion de voie  sera fermée à la circulation  sauf aux véhicules de secours, aux véhicules de l’entreprise 
demanderesse,  au véhicule du ramassage des ordures ménagères, et du personnel de l’aide à la personne.- 
 
Article 3 :   
Différentes déviations seront  mises en place, par l’entreprise, aux extrémités de la voie concernée. 
 
Article 4 :   
La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière à la charge de 
l’entreprise chargée des travaux sera mise en place et entretenue par le responsable des travaux de cette dernière 
au moins 48 heures avant l’interdiction, notamment les panneaux réglementaire B 6a1 « stationnement interdit » 
et M 6a « stationnement gênant et véhicule susceptible d’être mis en fourrière ». 
L’entreprise devra afficher l’arrêté en cours de validité. 
Elle sera responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette signalisation. 
Les signaux en places seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, engins et obstacle) auront disparus. 
 
Article 5  :  
L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être constamment 
assurés. L’Entreprise chargée des travaux sera entièrement responsable, sauf recours contre qui de droit, de tous 
les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, qu’il y ait ou non de sa 
part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.      
 
Article 6 :  
L’ensemble du domaine public (trottoir, chaussée, caniveau ….) sera rendu propre et dans son état d’origine. 
Toute dégradation constatée donnera lieu à une remise en état à la charge du demandeur.                
Article 7 :   
Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section réglementée. 
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Article 8 :   
La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 
 
 

Fait à Grenade, le 27/03/2018 
Le Maire, 
Jean-Paul DELMAS 

 
 
N°100-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA 
CIRCULATION 

RUE CASTELBAJAC 
RUE DE LA BASCULE 

 (entre le Cours Valmy  et la rue Gambetta) 
 
Le Maire de la Commune de Grenade sur Garonne, 
 
Vu le Code de la route et notamment l’article R 411- et suivants, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié par l’arrêté du 4 janvier 1995, 
L’arrêté du 16 novembre 1998, l’arrêté du 8 avril 2002 et l’arrêté du 31 juillet 2002, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles  L 2213-1 à L2213-6, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur André CEBRIAN, pour l’approvisionnement de son dépôt en fuel, 
 
Considérant qu’il convient de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers et la bonne exécution de la 
livraison, 
 
Sur avis du responsable du Service Urbanisme, 
 

ARRÊTE 
 
Les dispositions suivantes entreront en vigueur le : 29/03/  2018  de 3h30 à 8h30. 
 
Article 1 :  Le véhicule de livraison sera autorisé à accéder à contresens à la zone de livraison. 
 
Article 2 :  La circulation sera interdite sur les tronçons de rues concernés par la zone de livraison. 
 
Article 3 :  La signalisation réglementaire conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière, à la 
charge de l’Entreprise chargée de l’intervention, sera mise en place et entretenue par cette dernière. 
Les signaux en place seront déposés et les conditions normales de circulation rétablies dès lors que les motifs 
ayant conduit à leur mise en place (présence de personnel, d’engins, d’obstacle) auront disparus. 
 
Article 4  : L’accès des propriétés riveraines, l’accès des secours et l’écoulement des eaux devront être 
constamment assurés, L’entreprise chargée de l’intervention sera entièrement responsable, sauf recours contre 
qui de droit, de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire du fait du déroulement des travaux, 
qu’il y ait ou non de sa part négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise. 
 
Article 5 :  Le présent arrêté sera affiché à la Mairie de Grenade ainsi qu’aux extrémités de la section 
réglementée. 
 
Article 6  : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de 
l’application du présent arrêté. 
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 Fait à Grenade sur Garonne le : 29/03/2018 
 
 Le Maire, 
 Jean Paul DELMAS, 
 
 
N°101-2018 : 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE 
BOISSONS TEMPORAIRE DE 2EME CATEGORIE A L’OCCASION D’UNE 

EXPOSITION DE VEHICULES ANCIENS 
 
Le Maire de la Commune de Grenade S/Garonne, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et L2542-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L3334-2, L3335-1 et L3352-5, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2009 fixant les horaires d’ouverture et de fermeture des débits de boissons 
dans le département de la Haute-Garonne, modifié par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2011, 
 
Vu la demande présentée le 29 Mars 2018 par Monsieur CEBRIAN André  agissant pour le compte de 
l’association les vieux guidons de la bastide dont le siège est situé 31 rue Gambetta 31330 Grenade/Garonne 
en vue d’être autorisé à ouvrir un débit de boissons temporaire, 
 
Vu l’avis du service de police municipale en date du 29 Mars 2018 

 
Considérant qu’il appartient à l’autorité municipale d’assurer le bon ordre, la sûreté et la tranquillité publique 
notamment dans les débits de boissons, spectacles et autres lieux publics, 
 
Considérant l’engagement de Monsieur CEBRIAN André , responsable de l’association les vieux guidons de la 
bastide, à respecter les conditions de sécurité et les dispositions concernant l’ordre et la tranquillité publics, 

 

ARRÊTE 
 
Article 1er : L’association les vieux guidons de la bastide, représentée par Monsieur CEBRIAN André , est autorisée à 
ouvrir un débit de boissons temporaire à la place Jean MOULIN (halle de Grenade), le 03 juin 2018 de 10h00 à 19h00, à 
l’occasion d’une exposition de véhicules anciens 

  
Article 2 : Le bénéficiaire de l’autorisation susvisée s’engage à : 

• Prendre toutes les dispositions utiles en vue d’éviter une consommation abusive d’alcool, génératrice 
d’éventuels troubles de voisinage et de conduites à risques. 

• Ne pas servir de boissons alcoolisées à des mineurs. 
• Ne pas servir de boissons alcoolisées à une personne manifestement ivre. 
• Sensibiliser collectivement les participants à leurs devoirs et aux dangers de la conduite en état 

d’alcoolisme. 
• Rappeler que chacun peut voir sa responsabilité mise en cause et être poursuivi pour mise en danger de la 

vie d’autrui. 
• Respecter la tranquillité du voisinage. 
• Respecter l’heure prescrite pour l’achèvement de la manifestation. 

 
Article 3 : Tout manquement à ces obligations expose le bénéficiaire de ladite autorisation à se voir refuser dans l’année 
considérée toute nouvelle demande d’ouverture de débit temporaire. 
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Article 4 : La Gendarmerie Nationale et la Police Municipale de la Mairie de Grenade sont chargées de l’application du 
présent arrêté. 

 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée au demandeur. 
 
 

Grenade, le 29 Mars 2018 
Jean-Paul DELMAS, 
Maire de Grenade 

 
 


